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DDAF 
Direction 
Direction 
Décision n° 201081-8 du 22/03/2010  portant transfe rt de marchés publics au  Conseil Général des Bouches-du-Rhône 

 

 
Direction Départementale  

des Territoires et de la Mer 

Bouches-du-Rhône 

 

 

Décision administrative  

portant transfert de marchés publics au  

Conseil Général des Bouches-du-Rhône  

 

Vu la loi 2009-1291 du 26 octobre 2009, relative au transfert aux départements des parcs de l'Equipement et 
à l'évolution de la situation des ouvriers des Parcs et Ateliers  et notamment son article 5 relatif au « transfert 
des marchés » ; 
Vu la convention de transfert du Parc de l'Equipement des Bouches-du-Rhône, signée le 14 décembre 2009 
par le Préfet des Bouches-du-Rhône et le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône ; 
Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2007 portant nomination de Monsieur Michel SAPPIN 
en qualité de préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°RAA du 201028-5 du 28 jan vier 2010 portant délégation de signature à Didier 
KRUGER, directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône pour l'exercice des 
attributions du représentant du pouvoir adjudicateur en matière de marchés publics ; 

 
PJ : annexe à la décision de transfert (correspondant à l'annexe 4  

de la convention de transfert du Parc) 
Copie à  : CG13,TG13 et Préfecture des BdR 

 

 

Décide  

Article 1er  : les marchés publics cités en 'annexe à la présente décision sont transférés au Conseil Général 
des Bouches-du-Rhône. 

Article 2  : le comptable public assignataire des marchés cités en annexe est modifié et devient le comptable 
public du Conseil général des Bouches-du-Rhône. 

Article 3  : les dispositions de la présente décision prennent effet à compter du 1er janvier 2010. 

Article 4  : cette décision sera notifiée aux entreprises concernées. 

Article 5 : le secrétaire général de la DDTM 13 et le Président du conseil général des Bouches-du-Rhône, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au 
Trésorier-Payeur Général des Bouches-du-Rhône et publié au recueil des actes administratif de l'Etat. 

 

 

Marseille le 22 mars 2010 

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône, 
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Le directeur départemental, 
Didier KRUGER 
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Arrêté n° 201081-9 du 22/03/2010 renouvelant l¿auto risation accordée à la Station Biologique de la Tour du Valat à capturer, prélèver 
et transporter du poisson à des fins scientifiques 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
Bouches-du-Rhône 
Service de l’Environnement 

ARRETE 

renouvelant l’autorisation accordée à la Station Biologique de la Tour 
du Valat à capturer, prélèver et transporter du poisson à des fins 

scientifiques 

LE PREFET  
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU  le Livre IV Faune et Flore, titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles, du 
Code de l’Environnement, et notamment les articles L.436-9 et R.432-6, 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 

VU  l’arrêté interpréfectoral du 2 août 2006 portant répartition des compétences en matière de police 
des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche, 

VU l’arrêté réglementaire permanent du 17 décembre 2002 modifié, relatif à l’exercice de la pêche en 
eau douce dans le département des Bouches-du-Rhône, 

VU  l’arrêté n° 20107-7 du 7 janvier 2010 portant délégation de signature à Monsieur Didier 
KRUGER, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 

VU  l’arrêté du 25 janvier 2009 portant délégation de signature aux agents de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 

VU la demande formulée par la Station Biologique de la Tour du Valat, en la personne de son 
représentant, M. Alain J. CRIVELLI, en date du 8 février 2010, 

VU  l’avis du Service Départemental 13 de l’Office National de l’Eau et du Milieu Aquatique en date 
du 3 mars 2010, 

VU  l’avis de la Fédération départementale pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, 

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 34 -- Page 7 

 
ARRETE 

ARTICLE 1er : Bénéficiaire de l'autorisation  

La Station Biologique de la Tour de Valat est autorisée à faire capturer, prélever et à transporter du poisson 
dans les conditions fixées au présent arrêté. 

ARTICLE 2 : Responsables de l'exécution matérielle 

Monsieur CONTOURNET Pascal, technicien à la Tour du Valat et Monsieur BENEZECH Michel, pêcheur 
professionnel, sont désignés en tant que responsables de l'exécution matérielle des opérations. 

Le Préfet pourra désigner un agent commissionné au titre de la police de la pêche en eau douce pour 
contrôler le déroulement. 

ARTICLE 3 : Validité 

La présente autorisation est valable de la date de signature du présent arrêté au 31 décembre 2010. 

ARTICLE 4 : Objet de l'opération 

Ces opérations ont pour but de : 

- connaître les échanges entre le canal de Fumemorte et l’étang du Vaccarès, 
- mettre en œuvre une meilleure stratégie pour pérenniser les peuplements de poissons d’eau douce 

dans cette zone de la Camargue, 
- réaliser un suivi des anguilles pour une meilleure connaissance de la dynamique de la population du 

canal de Fumemorte, 
- réguler la population des silures, espèce prédatrice piscivore en trop grand nombre dans la zone de 

Fumemorte. 

ARTICLE 5 : Lieu et fréquence de capture 

Les opérations de capture doivent avoir lieu sur le canal de Fumemorte de la façon suivante : 

- une pêche mensuelle d’une semaine (du lundi au vendredi) sur deux stations sur le canal de 
Fumemorte, 

- une pêche permanente de l’anguille au barrage à sel, juste à l’embouchure du canal de Fumemorte 
dans le Vaccarès, 

- une opération « élimination » du silure sur la zone du Fumemorte adjacente à la Tour du Valat. 

ARTICLE 6 : Moyens de capture autorisés 

Est autorisée pour exercer les opérations de capture au titre de la présente autorisation, l'utilisation de 
ganguis (maille 6 et 10 mm) conformes à l’arrêté ministériel du 2 février 1989 et, pour les opérations de 
destruction du silure, les verveux et les filets maillants (55 et 80 mm). 

ARTICLE 7 : Espèces et quantités autorisés 

Toutes les espèces et toutes les quantités peuvent être capturées. 

ARTICLE 8 : Destination du poisson 

Les anguilles capturées au-dessus de 28 cm doivent être anesthésiées et marquées avec des transponders 
(marques électroniques) injectés avec une seringue. Une dizaine des anguilles argentées capturées au 
barrage à sel peuvent être prélevées à des fins d’investigations parasitaires, de détermination d’âge et 
d’évaluation des quantités lipidiques pour évaluer la qualité des futurs géniteurs. 

Tous les silures capturés doivent être disséqués pour obtenir les traits d’histoire de vie (fécondité, âge, 
contenu stomacal). 
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Tous les autres poissons capturés sont mesurés et relâchés à l’eau immédiatement, à l’exception des espèces 
susceptibles de provoquer des déséquilibres ou des poissons en mauvais état sanitaire qui devront être 
détruits sur place. 

ARTICLE 9 : Accord des détenteurs du droit de pêche 

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du 
(des) détenteur (s) du droit de pêche. 

ARTICLE 10 : Déclaration préalable 

Le bénéficiaire de la présente autorisation, s'il n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la 
pêche en eau douce, est tenu d'adresser, deux semaines au moins avant chaque opération, une déclaration 
écrite précisant le programme, les dates et lieux de capture au chef du Service Départemental 13 de 
l’ONEMA, au Préfet du département (DDTM 13) où est envisagée l'opération, et au Président de la 
Fédération départementale de la pêche et de la protection du milieu aquatique. 

ARTICLE 11 : Compte rendu d'exécution 

La période de validité de l’autorisation étant d’un an, le titulaire de l’autorisation est tenu d’adresser un 
compte rendu annuel précisant les résultats des captures, sous la forme fixée en annexe du présent arrêté, au 
Service Départemental de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA) dans les 
Bouches-du-Rhône, en en adressant une copie au préfet (DDTM 13) et une copie à la Fédération 
départementale pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique. 

Lorsque le bénéficiaire de la présente autorisation n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la 
pêche en eau douce, le compte rendu doit être revêtu des observations et de la signature de l'agent 
commissionné au titre de cette police qui est désigné pour contrôler les opérations. 

La DDTM des Bouches-du-Rhône sera également rendue destinataire des bilans et publications à caractère 
scientifique réalisés par le bénéficiaire du présent arrêté. 

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation 

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des 
agents chargés de la police de la pêche en eau douce. 

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation 

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si 
le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 14 : Exécution 

Le pétitionnaire, le chef du Service Départemental 13 de l’ONEMA, ainsi que le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, chef du service chargé de la police de la pêche en eau 
douce, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

 
 Fait à Marseille, le  22 mars 2010 
 
 Pour le Préfet et par délégation, 

 Po/Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer 
 Le directeur adjoint 

 Pascal VARDON 
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DDASS 
Etablissements Medico-Sociaux 
Secrétariat 
Arrêté n° 2009212-5 du 31/07/2009 Arrêté préfectora l modificatif fixant les dotations soins pour l'exercice 2009 pour l'EHPAD "LA 
RAPAHAËLE" 

 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 

ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 

 
Arrêté préfectoral modificatif  

fixant les dotations soins de l’EHPAD « LA RAPHAELE » 
(N° FINESS 130810096) 

pour l’exercice 2009 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code  de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L.312-1-I -6° et 

313-12-I ; 
 
VU la loi n° 2008-1425 du 27 Décembre 2008 relative a u financement de la sécurité 

sociale pour 2009 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 

aux dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs 

à l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la lettre de la CNSA du 13/2/08 ainsi que ses annexes relative à la fixation de 

dotations régionales et départementales indicatives pour 2009 et à la fixation des 
dotations régionales anticipées pour 2010 et 2011 ; 

 
VU la circulaire interministérielle DGAS/5B/DSS/1A/2009/51 du 13 Février 2009 relative 

aux orientations de l’exercice 2009 pour la  campagne budgétaire des établissements 
et services médico-sociaux accueillant des personnes âgées et des personnes 
handicapées ; 

 
VU la décision du 30 mars 2009 fixant le montant des dotations départementales 

limitatives de dépenses mentionnées à l’article L314-3-III du code de l’action sociale 
et des familles ; 

 
VU la convention tripartite signée le 6 août 2007; 
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VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2009 en date du 31 juillet 2009 
 

 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 34 -- Page 11 

 
ARRETE 

 
Article 1  : Pour l’exercice budgétaire 2009, les recettes et les dépenses prévisionnelles 

de l’E.H.P.A.D « LA RAPHAELE» sis 2 rue Pujade, 13570 BARBENTANE –- 
numéro FINESS 130810096 sont autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 

G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  30 369 € 
G II : Dépenses afférentes au personnel 254 056.47 € 
G III : Dépenses afférentes à la structure 4 120 € 
Crédits Non Reconductibles 0 € 

Dépenses 

Dotation AJ / HT  0 € 

288 545.47 € 

G I : Produits de la tarification  288 545.47 € 
GII : Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 € 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 € 

288 545.47 € 

 
Article 2  : Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés avec reprise de résultats : 
 
Excédent : 10 000 € en réduction des charges d’exploitation 2009 
 

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la  réduction 
de charges d’exploitations 2009. 

 
Article 3  : Pour l’exercice budgétaire 2009, la masse budgétaire nette à couvrir par la 

dotation Soins, en année pleine, est déterminée à 274 861.61 euros à compter 
du 1er janvier 2009. 

 
Article 4  : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 

du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue 
Maréchal de Saxe-69003 LYON Cedex 3 – dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa notification, pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de 
sa publication pour les autres personnes ; 

 
Article 5  : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service 

concerné ; 
 
Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture.  

Fait à Marseille, le 31 juillet 2009 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Adjoint 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 
signé 

Jacques GIACOMONI
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DDSV13 
Direction 
Direction 
Arrêté n° 201078-6 du 19/03/2010 ARRETE PREFECTORAL  PORTANT NOMINATION d'un VETERINAIRE SANITAIRE DR GRECH-
ANGELINI.S 

 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

Direction Départementale de la Protection des Populations 
 

 
ARRETE PREFECTORAL 

portant nomination d'un Vétérinaire Sanitaire 
Le Préfet  

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  
Préfet des Bouches-des-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur, Officier de l’Ordr e National du Mérite 

 
 

VU le Code Rural, et notamment ses articles 214, 215-7, et 215-8 ; 

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 relatif à l 'exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

VU le décret n° 83-506 du 17 juin 1983 relatif à l'e xercice des activités de vétérinaire et notamment son article 8 ; 

VU le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 modifié relatif au mandat sanitaire institué par l'article 215-8 du 
Code Rural ; 

VU  l’Arrêté Préfectoral N° 20107-8 du 07 janvier 2010  portant délégation de signature ; 

VU la demande de l'intéressé du 17 mars 2010 

VU l'avis du Directeur Départemental de la Protection des Populations des Bouches du Rhône ; 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

- A R R E T E 
 
ARTICLE 1er   Le mandat sanitaire prévu à l'article 215-8 du Code Rural susvisé est octroyé, pour une durée d’un an 
à : 

 
GRECH-ANGELINI Sébastien 
SPA MARSEILLE PROVENCE 

31 MONTEE DU COMMANDANT DE ROBIEN 
13001  MARSEILLE 

 
 
 

ARTICLE 2   Dans la mesure où les conditions requises seront respectées pendant la période probatoire, ce 
mandat sanitaire provisoire deviendra définitif, sans limitation de durée. 

 
ARTICLE 3   Monsieur GRECH-ANGELINI Sébastien  s’engage à respecter les prescriptions techniques relatives à 

l'exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux dirigées par l'État et 
des opérations de police sanitaire. 

 
ARTICLE 4   Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental de la 

Protection des Populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Fait à MARSEILLE, 19 mars 2010  

Le Préfet Délégué et par Délégation 
Pour Le Directeur Départemental, 
et par Délégation 
 
 
 
Dr Joëlle FELIOT 
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DDTEFP13 
MAMDE 
Développement des Politiques de Formation en Alternance 
Arrêté n° 201082-8 du 23/03/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle 
"ATOUT AIDE" sise 98, Chemin de Beaulieu - 13300 SALON DE PROVENCE - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                      
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                              Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale  
                                                             de la DIRECCTE PACA 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la demande d’agrément simple reçue le 25 janvier 2010 de  l’entreprise  individuelle « ATOUT 

AIDE », 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « ATOUT AIDE » remplit les conditions mentionnées à 

l’article R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  
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Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle 
«ATOUT AIDE  » SIREN 477 963 219 sise 98, Chemin de Beaulieu – 13300 SALON DE PROVENCE 
 
 
 
ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/230310/F/013/S/064 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées  : 
 

• Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
• Prestations de petit bricolage 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile 
• Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

• Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 
pour les personnes dépendantes 

• Assistance administrative à domicile 
• Livraison de courses à domicile 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise 

dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
• Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
  
        
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle « ATOUT AIDE » s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 22 mars 2015. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  
d’établissements. 

 

ARTICLE 6 

 

Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service devra être porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité 
territoriale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA. 
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.  
ARTICLE 7  
 
Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) si 
les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 

 
 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 
 

 
Fait à Marseille, le 23 mars 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
 
 
 

            55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.97 12 -  � 04 91 57 96 40 – 
 Mel : dd-13.sap@direccte.gouv.fr 

  Services d'informations du public : Travail Info service : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    
            internet : www.travail.solidarite.gouv.fr  – www.economie.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 201082-2 du 23/03/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle 
"SANDRINE SERVICES" sise 18, Route d'Avignon - 13440 CABANNES - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                      
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                              Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale  
                                                             de la DIRECCTE PACA 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la  demande  d’agrément  simple  reçue  le  20  janvier  2010  de l’entreprise  individuelle 

« SANDRINE SERVICE», 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « SANDRINE SERVICES » remplit les conditions 

mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle 
«SANDRINE SERVICE » SIREN 519 278 303  sise 18, Route d’Avignon – 13440 CABANNES 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/230310/F/013/S/059 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées  : 

  
• Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise 

dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
• Livraison de courses à domicile 
• Assistance administrative à domicile 
    
       
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle « SANDRINE SERVICE » s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 22 mars 2015. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  
d’établissements. 

 

ARTICLE 6 

 

Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service devra être porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité 
territoriale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA. 

.  
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ARTICLE 7  
 
Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) si 
les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 

 
 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 
 

 
Fait à Marseille, le 23 mars 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
 
 
 

            55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.97 12 -  � 04 91 57 96 40 – 
 Mel : dd-13.sap@direccte.gouv.fr 

  Services d'informations du public : Travail Info service : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    
            internet : www.travail.solidarite.gouv.fr  – www.economie.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 201082-3 du 23/03/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle "NO 
PANIC SERVICES " sise 4, Rue Joseph Diouloufet - Arcturus - Bât 4 - 13090 AIX EN PROVENCE - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                      
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                              Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale  
                                                             de la DIRECCTE PACA 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la  demande  d’agrément  simple  reçue  le  21  janvier  2010  de l’entreprise  individuelle « NO 

PANIC SERVICES», 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « NO PANIC SERVICES » remplit les conditions 

mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle 
«NO PANIC SERVICES » SIREN 515 235 323  sise 4, Rue Joseph Diouloufet – Arcturus – Bât. 4 – 13090 
AIX EN PROVENCE  
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/230310/F/013/S/058 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées  : 
 

• Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
• Prestations de petit bricolage 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile 
• Assistance informatique et Internet à domicile 
• Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
  
       
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle « NO PANIC SERVICES » s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 22 mars 2015. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  
d’établissements. 

 

ARTICLE 6 

 

Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service devra être porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité 
territoriale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA. 

.  
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ARTICLE 7  
 
Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) si 
les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 

 
 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 
 

 
Fait à Marseille, le 23 mars 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
 
 
 

            55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.97 12 -  � 04 91 57 96 40 – 
 Mel : dd-13.sap@direccte.gouv.fr 

  Services d'informations du public : Travail Info service : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    
            internet : www.travail.solidarite.gouv.fr  – www.economie.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 201082-4 du 23/03/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle 
"T.P.V.A" sise 2, Avenue du Docteur Barberin - Camping Municipal - 13103 SAINT ETIENNE DU GRES - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                      
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                              Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale  
                                                             de la DIRECCTE PACA 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la  demande  d’agrément  simple  reçue  le  27  janvier  2010  de l’entreprise  individuelle « T.P.V.A 

», 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « T.P.V.A » remplit les conditions mentionnées à 

l’article R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle 
«T.P.V.A » SIREN 519 332 134  sise Camping Municipal – 2, Avenue du Docteur Barberin – 13103 SAINT 
ETIENNE DU GRES 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/230310/F/013/S/060 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées  : 

  
• Prestations de petit bricolage 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 
• Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation doit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise 

dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
• Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
• Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes 
• Livraison de courses à domicile 
• Assistance administrative à domicile 
    
       
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle « T.P.V.A » s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 22 mars 2015. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  
d’établissements. 

 

ARTICLE 6 

 

Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service devra être porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité 
territoriale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA. 

.  
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ARTICLE 7  
 
Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) si 
les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 

 
 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 
 

 
Fait à Marseille, le 23 mars 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
 
 
 

            55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.97 12 -  � 04 91 57 96 40 – 
 Mel : dd-13.sap@direccte.gouv.fr 

  Services d'informations du public : Travail Info service : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    
            internet : www.travail.solidarite.gouv.fr  – www.economie.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 34 -- Page 27 

 
Arrêté n° 201082-5 du 23/03/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de la SARL "J.G.SERVICES" 
sise 90, Chemin des Poissonniers - 13630 EYRAGUES - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                        
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                              Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale  
                                                             de la DIRECCTE PACA 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la demande d’agrément  simple  reçue  le  07 janvier 2010 de la SARL « J.G. SERVICES », 
    
- CONSIDERANT que la SARL « J.G.SERVICES » remplit les conditions mentionnées à l’article 

R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un  agrément  simple  au  titre  des  activités  de  services  à  la  personne est attribué à  la SARL  
« J.G.SERVICES » SIREN 518 496 630 sise 90, Chemin des Poissonniers – 13630 EYRAGUES 
  
 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 34 -- Page 28 

ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/230310/F/013/S/062 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées : 
 

• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
• Prestations de petit bricolage 
• Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
• Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes 
• Livraison de courses à domicile 
• Assistance administrative à domicile 
   
       
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de la SARL « J.G.SERVICES » s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 22 mars 2015. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  
d’établissements. 

 

ARTICLE 6 

 

Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service devra être porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité 
territoriale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA. 

.  
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ARTICLE 7  
 
Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) si 
les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 

 
 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 
 

 
Fait à Marseille, le 23 mars 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
 
 
 

            55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.97 12 -  � 04 91 57 96 40 – 
 Mel : dd-13.sap@direccte.gouv.fr 

  Services d'informations du public : Travail Info service : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    
            internet : www.travail.solidarite.gouv.fr  – www.economie.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 201082-6 du 23/03/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle " 
GALIANO GREGORY" sise Parc Belfontaine - 105-107, Boulevard du Cabot - Bât.B  - 13009 MARSEILLE - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                       
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                              Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale  
                                                             de la DIRECCTE PACA 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la demande d’agrément  simple  reçue  le  03 février 2010 de l’entreprise individuelle « GALIANO 

GREGORY », 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « GALIANO GREGORY » remplit les conditions 

mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle 
« GALIANO GREGORY »  SIREN 518 249 198 sise Parc Belfontaine – 105-107, Boulevard du Cabot – 
Bât. B - 13009 MARSEILLE 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/230310/F/013/S/061 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées : 
 

• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
• Prestations de petit bricolage 
   
       
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle « GALIANO GREGORY » s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 22 mars 2015. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  
d’établissements. 

 

ARTICLE 6 

 

Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service devra être porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité 
territoriale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA. 

.  
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ARTICLE 7  
 
Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) si 
les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 

 
 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 
 

 
Fait à Marseille, le 23  mars 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
 
 
 

            55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.97 12 -  � 04 91 57 96 40 – 
 Mel : dd-13.sap@direccte.gouv.fr 

  Services d'informations du public : Travail Info service : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    
            internet : www.travail.solidarite.gouv.fr  – www.economie.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 201082-9 du 23/03/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle 
"ALPILLES MULTI SERVICES " sise 1bis, Chemin de la Bergerie - 13690 GRAVESON - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                      
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                              Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale  
                                                             de la DIRECCTE PACA 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la  demande  d’agrément  simple  reçue  le  18 février  2010  de l’entreprise  individuelle 

« ALPILLES MULTI  SERVICES », 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « ALPILLES MULTI SERVICES » remplit les 

conditions mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle 
«ALPILLES MULTI SERVICES  » SIREN 519 593 305  sise 1bis, Chemin de la Bergerie – 13690 
GRAVESON 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/230310/F/013/S/065 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activités agréées  : 

  
• Prestations de petit bricolage 
• Entretien de la maison et travaux ménagers 
• Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
• Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
• Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes 
     
       
   

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle « ALPILLES MULTI SERVICES » s’exerce sur le territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 22 mars 2015. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  
d’établissements. 

 

ARTICLE 6 

 

Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service devra être porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité 
territoriale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA. 

.  
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ARTICLE 7  
 
Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) si 
les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 

 
 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 
 

 
Fait à Marseille, le 23 mars 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
 
 
 

            55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.97 12 -  � 04 91 57 96 40 – 
 Mel : dd-13.sap@direccte.gouv.fr 

  Services d'informations du public : Travail Info service : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    
            internet : www.travail.solidarite.gouv.fr  – www.economie.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 201082-7 du 23/03/2010 Arrêté portant agr ément simple le service à la personne au bénéfice de l'entreprise individuelle 
"COURS DE GYMNASTIQUE A DOMICILE" sise 6, Rue Sainte Anne - 13350 CHARLEVAL - 

 

 

PREFECTURE DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 
 

    DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
   UNITE TERRITORIALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
   MISSION ACCOMPAGNEMENT A L’EMPLOI ET DEVELOPPEME NT D’ACTIVITES  

 

SERVICES A LA PERSONNE :  AFFAIRE SUIVIE PAR VALERI E CALAMIER  

 
 

ARRETE N°                      
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
                              Et par délégation, le Directeur en charge de l’Unité Territoriale  
                                                             de la DIRECCTE PACA 

 
  
  
  
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  

 
- Vu la  demande  d’agrément  simple  reçue  le  15 février  2010  de l’entreprise  individuelle « COURS 

DE GYMNASTIQUE A DOMICILE », 
    
- CONSIDERANT que l’entreprise individuelle « COURS DE GYMNASTIQUE A DOMICILE » 

remplit les conditions mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,   
   

 
 
 

DECIDE 
  

 
 
ARTICLE 1  

 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à l’entreprise individuelle 
«COURS DE GYMNATIQUE A DOMICILE  » SIREN 520 789 801  6, Rue Sainte Anne – 13350 
CHARLEVAL 
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ARTICLE 2  
 
Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestations annuelles 

  
                                                               

N/230310/F/013/S/063 
 
 
ARTICLE 3  
 
Activité agréée : 

  
• Cours à domicile 
   
    
         

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées  handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
  
L’activité de l’entreprise individuelle « COURS DE GYMNATIQUE A DOMICILE » s’exerce sur le 
territoire national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans à compter du présent arrêté jusqu’au 22 mars 2015. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture  
d’établissements. 

 

ARTICLE 6 

 

Tout changement dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service devra être porté à la connaissance de la Mission Services à la personne de l’Unité 
territoriale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA. 

.  
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ARTICLE 7  
 
Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) si 
les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
non respectées, les prestations de mauvaise qualité, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 

 
 
ARTICLE 8  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 
 

 
Fait à Marseille, le 23 mars 2010   

 
 

P/ le Préfet de la Région Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Par délégation, 
P/le DIRECCTE PACA 

Par empêchement du Directeur de l’Unité territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe, 

  
 

J. CUENCA 
 
 
 

            55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.97 12 -  � 04 91 57 96 40 – 
 Mel : dd-13.sap@direccte.gouv.fr 

  Services d'informations du public : Travail Info service : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    
            internet : www.travail.solidarite.gouv.fr  – www.economie.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône 
Secretariat General 
BCAEC 
Arrêté n° 201063-8 du 04/03/2010 Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour la défense et la sécurité - Subdélégations 
financières 

 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

 
SECRETARIAT GENERAL  
POUR L’ADMINISTRATION DE LA POLICE              
 
RAA : 
 
 

 

LE PREFET DELEGUE POUR LA DEFENSE ET LA SECURITE 
 
 

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances 
 

VU le Décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique 
 

VU l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués 
 

VU l'article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié 
 

VU l’article 5 de l’arrête préfectoral n° 2010 63-5 en date du 4 mars 2010 portant délégation de signature à Monsieur 
Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour la défense et la sécurité des articles 5 et 100 du décret du 29 décembre 1962 
portant règlement général sur la comptabilité publique   
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2010 63-6 en date du 4 mars 2010 portant délégation de signature à Monsieur Philippe 
KLAYMAN, préfet délégué pour la défense et la sécurité 
 
 
 

 
 

ARRETE : 
 
 
 
 

ARTICLE 1er :  En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet 
délégué pour la défense et la sécurité,  la délégation de signature qui lui consentie par l’arrêté 
préfectoral n° 2010 63-5 en date du 4 mars 2010  sera exercée par Monsieur Damien DEVOUASSOUX, 
administrateur civil hors classe, adjoint du secrétaire général pour l’administration de la police, 
Madame Pascale SEVE, conseiller d’administration, directrice des affaires financières et juridiques, 
Madame Jacqueline TERRASSE, attachée principale d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer 
chef du bureau de l’exécution financière ou  Mme YRIARTE Cécile attachée d'administration de 
l'intérieur et de l'outre-mer adjointe au chef du bureau de l’exécution financière. 

 
 

 

ARTICLE 2  : Cet arrêté prend effet à compter du 4 mars 2010 
 
 

ARTICLE 3  : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécution du présent 
arrêté.  
 

ARTICLE 4  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture des 
Bouches-du-Rhône.                                                                                                            
                                                                                                          Fait à Marseille, le 4 mars 2010  
 

 

Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité  
 

Signé 
 

Philippe KLAYMAN 
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Arrêté n° 201078-7 du 19/03/2010 portant modificati on de l'arrêté n°200828-13 du 28 janvier 2008 modif ié portant nomination des 
membres de la commission de sûreté de l'aérodrome Marseille-Provence 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

DIRECTION DE LA SECURITE DE L'AVIATION CIVILE SUD-E ST 
UNITE COORDINATION PROVENCE 

___-__ 
 

ARRETE PORTANT MODIFICATION  
DE L’ARRETE N° 200828-13 DU 28 JANVIER 2008 MODIFIE 

PORTANT NOMINATION DES MEMBRES  
DE LA COMMISSION SURETE DE L’AERODROME DE MARSEILLE  PROVENCE 

 

 
 

Le Préfet 
de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches du Rhône  
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code de l’Aviation Civile et notamment ses articles R. 217-1 à R. 217-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 200828-13 du 28 janvier 2008 modifié portant nomination des membres de la Commission 
« Sûreté » de l’aérodrome de Marseille-Provence ;  

Considérant les mouvements de personnels intervenus au sein de services de l’État habilités à siéger dans cette instance, 
ainsi que dans les entreprises autorisées à utiliser ou occuper la zone réservée de l’aéroport de Marseille-Provence ; 

Sur proposition du directeur de la Sécurité de l'Aviation civile sud-est, 
 

ARRETE  

 

Article 1er : L’article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit : 

-  Au paragraphe A : à l’alinéa « Sur proposition du Directeur Interrégional des Douanes » remplacer : 
« Monsieur Pierre-Jacques LABADIE », par « Monsieur Bruno LIGIOT » ; 

 

- Au paragraphe C, remplacer  « Monsieur Thierry HESME », par « Monsieur Pierre-Jean 
LIOTTA » ; 

 

- Au paragraphe D, remplacer « Madame Francine RAGUE », par « Madame Magali 
BOUENOMANO-FERNANDEZ » 

Le reste sans changement. 

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur de la Sécurité de l’Aviation 
Civile Sud-Est, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

Fait à Marseille, le 19 mars 2010  

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général 

 

 

Jean-Paul CELET 
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Arrêté n° 201082-10 du 23/03/2010 portant délégatio n de signature à Monsieur Philippe KLAYMAN, PDDS au titre des articles 5 et 100 
du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique 

 
 

PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 
SECRETARIAT GENERAL 

RAA 

 

Arrêté portant délégation de signature à Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour 

la défense et la sécurité au titre des articles 5 et 100 du décret du 29 décembre 1962 portant règlement 
général sur la comptabilité publique. 

 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet du département des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la défense ; 
 
Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ;  
 
Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 
 
Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ; 
 
Vu le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration de 
police ;  
 
Vu le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation des actions de l’Etat en mer; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’État dans les régions et départements modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 11 juin 2009 portant nomination de Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour la sécurité et la 
défense auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de 
sécurité ; 
 
Vu le décret n° 2010-225 du 4 mars 2010 portant mod ifications de certaines dispositions du code 
de la défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-majors 
interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de 
défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux secrétariats 
généraux pour l’administration de la police et certaines dispositions du code de la santé publique ; 
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Vu l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
 
Vu l’arrêté du 14 novembre 2002 relatif à la compétence territoriale des secrétariats généraux pour l’administration de la 
police ; 
 
Vu la circulaire de Monsieur le Ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales du 18 janvier 2005 
relative à l’architecture des Budgets Opérationnels de Programme pour le programme police nationale ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour la défense et la sécurité, à 
l’effet de : 
 
1) Recevoir et d’ordonnancer les crédits du programme suivant de la mission « Sécurité » pour 
l’exécution du Budget Opérationnel de Programme (BOP) n° 7 : 

-    Programme 176 « police nationale » 
 

2) répartir les crédits entre les services (unités opérationnelles) chargés de leur exécution. 
 
3) Procéder, sous réserve des visas préalables aux ré-allocations de crédits nécessaires en cours d’exercice budgétaire. 

 
Article 2 : Délégation est donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN à l’effet de procéder à l’ordonnancement secondaire 
des recettes et des dépenses de l’Etat concernant les programmes des missions suivantes :  

 
Mission Sécurité : 

- Programme 176 « police nationale » 
- Programme 152 « gendarmerie nationale »  

Mission Administration Générale et Territoriale de l’Etat : 
- Programme 216 « conduites et pilotage des politiques de l’intérieur »  

Mission Sécurité Civile : 
- Programme 128 « coordination des moyens de secours »  
- Programme  161 « intervention des services opérationnels » 

Mission Immigration, Asile et Intégration : 
- Programme 303 « immigration et asile »   

Mission Gestion des Finances Publiques et des Ressources Humaines : 

- Programme 309 « entretien des bâtiments publics » 

- Programme 722 « contribution aux dépenses immobilières » 

-  

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses. 
 
 
Article 3 : Demeurent réservés à la signature du préfet quel qu’en soit le montant : 
 

- en cas d'avis préalable défavorable de l'autorité chargée du contrôle financier, le courrier informant cette 
autorité, des motifs de la décision de ne pas se conformer à l'avis donné, 

- les ordres de réquisition du comptable public, 
- les décisions de passer outre. 

 
Article 4 : En tant que responsable de budget opérationnel de programme et responsable d'unité opérationnelle, 
Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour la défense et la sécurité adressera au préfet de zone un compte-
rendu, au moins trimestriel, d'utilisation des crédits pour l'exercice budgétaire. Ce compte rendu sera également adressé 
à l’autorité chargée du contrôle financier.  
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Ce compte rendu retracera, notamment, le détail de la programmation, des engagements et des 
mandatements réalisés pour la période, ventilé par action et par services en charge de l’exécution (unités 
opérationnelles). Lorsqu’il n’existe pas d’unité opérationnelle départementale et que les actions sont 
territorialisées, ce compte rendu s’effectuera par département. Des indicateurs et des commentaires formulés 
par le responsable de budget opérationnel  y seront associés.  
 
Article 5 : En tant que responsable de budget opérationnel de programme et responsable d'unité opérationnelle, et en 
application de l'article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet 
délégué pour la défense et la sécurité peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature à ses subordonnés, dans les 
conditions fixées par l'arrêté du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués. 
 
La signature des agents habilités est accréditée auprès du comptable payeur. 
 
Article 6 : L’arrêté n° 201063-5 du 4 mars 2010 est abrogé. 
 
Article 7 : Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié au trésorier payeur général de la Région  PACA et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures chefs-lieux de département des régions  PACA, Languedoc-Roussillon et Corse. 
 

 

 

  Fait à Marseille, le 23 Mars 2010 

  Le Préfet, 

 

 

- signé  
-  

-    
 
 

 Michel SAPPIN 
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Arrêté n° 201082-11 du 23/03/2010 portant nominatio n de M. Philippe PEDRO en qualité d¿agent comptable de l¿Etablissement public 
d¿aménagement Euroméditerranée 

 

 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
SECRETARIAT GENERAL 
RAA : 

 
 
 
Arrêté du 23 mars 2010 portant nomination de M. Philippe PEDRO en qualité d’agent comptable de l’Etablissement 
public d’aménagement Euroméditerranée 
 

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d' Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

  

Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article R.321-7 ; 

 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

 

Vu le décret n° 95-1102 du 13 octobre 1995 modifié par le décret n°2003-482 du 30 mai 2003 
portant création de l’Etablissement public d’aménagement Euroméditerranée ; 

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 relatif aux 
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 
Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2007 portant nomination de M. Michel Sappin en qualité de 
Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur, préfet de la zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu l’avis de M. Patrick GATIN, Trésorier-Payeur Général de la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, Trésorier Payeur général des Bouches-du-Rhône en date du 18 février 2010 ; 

 
Sur proposition du Trésorier-Payeur Général de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
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ARRETE  

 
 

Article 1er : M. Philippe PEDRO, Inspecteur du Trésor Public est nommé agent comptable de l’Etablissement public 
d’aménagement Euroméditerranée en remplacement de M. Didier CERCEAU, à compter du 19 février 2010. 
 
 
Article 2  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Trésorier Payeur Général et le Directeur 
Général de l’Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat. 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le 23 mars 2010 
Le Préfet, 

 
 
 

signé 
 
 
 

Michel SAPPIN 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 34 -- Page 47 

 
Arrêté n° 201082-1 du 23/03/2010 portant délégation  de signature à M.Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour la défense et la 
sécurité 

 
                       PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 

SECRETARIAT GENERAL  
RAA  

Arrêté du  23 mars 2010 portant délégation de signature à  
Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour la défense et la sécurité 

 
 

                              Le Préfet  
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 
Vu la loi organique n° 2001-6292 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances 
 
Vu le code de la défense et notamment ses articles L.1311-1 et R.1311-1 à R.1311-38-1 ; 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des  
départements et des régions ;  
 
Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 
 
Vu l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 modifié portant organisation générale de la défense ; 
 
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 
 
Vu le décret n° 83-321 du 20 avril 1983 modifié par le décret n° 91-665 du 14 juillet 1991 relatif à 
l’organisation territoriale de la défense et pouvoirs des préfets en matière de défense de caractère non 
militaire;  
 
Vu le décret n° 92-824 du 21 août 1992 portant définition de l’emploi de préfet chargé de la 
protection de la forêt méditerranéenne ; 
 
Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des 
personnels de la police nationale modifié par le décret  n°96-1141 du 24 décembre 1996 et par le 
décret n° 2005-1723 du  30 décembre 2005 ; 
 
Vu le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 modifié rel atif aux secrétariats généraux pour 
l’administration de police ; 

 
Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation des actions de l’Etat en mer ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif a ux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements modifié par l’arrêté n° 2010-146 du 
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16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
dans les régions et départements ; 

 
Vu le décret n° 2004-1339 du 7 décembre 2004 relatif à la déconcentration de la représentation de 
l’Etat devant les tribunaux administratifs dans les litiges nés de décisions prises par les préfets sous 
l’autorité desquels sont placés les SGAP ;  
 
Vu le décret 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ; 
 
Vu le décret n° 2010-224 du 4 mars 201 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de 
sécurité ; 
 
Vu le décret n°2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code de 
la défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-majors 
interministériels de zone de défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines dispositions 
relatives aux secrétariats généraux pour l’administration de la police et certaines dispositions du 
code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 14 novembre 2002 relatif à la compétence territoriale des secrétariats 
généraux pour l’administration de la police ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 portant déconcentration en matière de gestion des 
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 portant déconcentration en matière de gestion des 
fonctionnaires des corps administratifs, techniques et scientifiques de la police nationale modifié 
par l’arrêté ministériel du 22 novembre 2007; 

 
Vu la circulaire de Monsieur le Ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales 
du 18 janvier 2005 relative à l’architecture des Budgets Opérationnels de Programme pour le 
programme police nationale ; 
 
Vu la circulaire NOR/INT/D/92/00277/C du 29 septembre 1992 relative au traitement des accidents 
de la circulation impliquant des véhicules administratifs ou dont sont victimes des agents relevant 
du ressort des secrétariats généraux pour l'administration de la police ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2007 portant nomination de Monsieur Michel 
SAPPIN, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet de la zone de 
défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 
Vu le décret du 11 juin 2009, portant nomination de M. Philippe KLAYMAN, Préfet, Secrétaire 
général pour l’administration de la police de Paris, en qualité de Préfet délégué pour la sécurité et la 
défense auprès du Préfet de la Région Provence - Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense 
SUD, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 08 juillet 2009, portant nomination de Monsieur Jean-Paul CELET, sous-préfet, secrétaire 
général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
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Vu le décret du 05 octobre 2009, portant nomination de M. François PROISY, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la région Provence - Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône. 
 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 

 
 
 

 
A R R E T E 

 
 

ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 
Article 1er : En ce qui concerne la zone de défense et de sécurité sud, délégation est donnée à 
Monsieur Philippe KLAYMAN, pour toutes matières intéressant l‘animation et la coordination des 
organismes zonaux. 
Délégation de signature lui est également donnée, à l’effet de signer, en application du décret n° 
93-377 du 18 mars 1993 modifié par le décret n°2002 -917 du 30 mai 2002 susvisés, tous 
documents à l’exclusion des instructions générales et des décisions à caractère réglementaire. 

 
Article 2 : En ce qui concerne la délégation à la protection de la forêt méditerranéenne, délégation 
de signature est donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour la défense et la 
sécurité, à l’effet de signer en application du décret n° 92-824 du 21 août 1992, tous documents, à 
l’exclusion des instructions générales, des décisions à caractère réglementaire. 
 
Article 3 : Délégation est également donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN, pour : 
 

a) toute décision de répartition des crédits alloués au titre du conservatoire de la forêt 
méditerranéenne, 

b)  la passation des marchés d’acquisition de produits additifs chimiques et l’entretien des 
systèmes d‘approvisionnement pour la lutte aérienne contre les feux de forêts.  

 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN, les délégations 
qui lui sont consenties à l’article 1er seront exercées par Monsieur le colonel Francis MENE, chef de 
l’état-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Sud. En cas d’absence ou 
d’empêchement de Monsieur le colonel Francis MENE, la délégation qui lui est conférée sera 
exercée par Monsieur le lieutenant-colonel Bruno VERDIER, chef de l’état major de zone adjoint. 
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN, les délégations 
qui lui sont consenties aux articles 2 et 3 seront exercées : 

- pour les articles 2 et 3 (a) par Monsieur Etienne CABANE, ingénieur en chef des ponts 
des eaux et des forêts, par Monsieur le lieutenant- colonel Jean-Jacques BOZALIAN ou 
par Monsieur Roland PHILIP, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de 
l’environnement, chargés de mission à la délégation à la protection de la forêt 
méditerranéenne ; 

- pour l’article 3 (b) par Monsieur le colonel Francis MENE, chef d’état-major de zone et, 
en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, par Monsieur le lieutenant-colonel 
Bruno VERDIER. 

En cas d’absences ou d’empêchements simultanés de Monsieur le colonel Francis MENE et de 
Monsieur le lieutenant- colonel Bruno VERDIER, la délégation qui leur est conférée sera exercée, 
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durant la période d’exercice de la fonction de directeur opérationnel de l’état-major de zone, par 
Madame le lieutenant-colonel Christine SALUDAS, chef de bureau opérations, ou par Monsieur le 
lieutenant-colonel Fabien DIDIER, chef de bureau planification et préparation à la gestion de 
crises. 

 
Article 6 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN pour procéder à la 
gestion opérationnelle déconcentrée des forces mobiles de la zone de défense et de sécurité Sud 
conformément aux dispositions de l’article R.1311-13 du code de la défense. 
 
Article 7 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN, pour tous arrêtés, 
décisions, pièces comptables (contrats, bons de commande) et actes relevant des attributions du 
service de zone des systèmes d‘information et de communication, à l‘exception des rapports aux 
ministres.  

En cas d‘absence ou d‘empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN, cette délégation de 
signature sera exercée par Monsieur Patrick MARSEILLE, ingénieur général des mines, directeur 
du service de zone des systèmes d‘information et de communication.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Patrick MARSEILLE, la délégation de signature 
qui lui est consentie sera exercée par Monsieur Nicolas BOUTTE, chef de service des systèmes 
d’information et de communication, directeur adjoint au service zone des systèmes d’information et 
de communication ou par Monsieur Daniel ARNAUD, ingénieur des systèmes d’information et de 
communication. 
 
Article 8 : En ce qui concerne la gestion du Budget Opérationnel de Programme (BOP) n°7, 
(mission sécurité, programme police nationale) et la gestion du secrétariat général pour 
l'administration de la police (SGAP), délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe 
KLAYMAN à l'effet de signer les actes et décisions dans les matières énumérées ci-après :  

 

- gestion administrative et financière des personnels de la police nationale, dans le cadre des 
textes réglementaires portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires actifs 
et des fonctionnaires des corps administratifs, techniques, ouvriers cuisiniers et scientifiques 
des services de la police nationale, 

 

- saisine et fonctionnement des commissions administratives paritaires siégeant en conseil de 
discipline compétentes  pour les agents placés sous son autorité relevant du corps 
d'encadrement et d'application, des corps des secrétaires et adjoints administratifs, des agents 
spécialisés de la police technique et scientifique, des adjoints techniques  de la police 
nationale et des ouvriers d’Etat et prise des sanctions du 1er groupe pour les personnels 
énoncés ci-dessus, 

 

- gestion administrative, financière,  du fonctionnement, du matériel et des locaux de la police 
nationale. A ce titre, il est investi d'une mission permanente de contrôle de la maintenance 
des moyens matériels mis à la disposition des services de police, 

 

- gestion administrative, financière, du fonctionnement et du matériel de l’Unité 
Opérationnelle (UO) SGAP de Marseille 

 

- gestion administrative, financière, du fonctionnement et du matériel à l’exception du budget 
pour les autres services de la zone sud relevant de la formation, de la police judiciaire, de la 
sécurité du territoire, du laboratoire de police scientifique, des centres de coordination 
policière et douanière, et de l’inspection générale de la police nationale.  

 

-  recrutement et formation des fonctionnaires de police, 
 

         - représentation de l’Etat en matière contentieuse devant les juridictions administratives, 
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- présidence des commissions administratives paritaires des personnels des systèmes 
d’information et de communication, 

 

A cet effet, Monsieur Philippe KLAYMAN est habilité à signer :  
 

- les marchés publics et les accords-cadres en tant que représentant légal du pouvoir 
adjudicateur 

-  les protocoles transactionnels 
- les mandats de paiement et les ordres de paiement correspondant à des engagements 

expressément autorisés par le préfet de zone,  
-  les chèques,  
-  les bordereaux d'émission,  
-  les titres de recettes,  
-  les ordres de reversement et pièces comptables de tous ordres,  
- les formules rendant exécutoires les titres de perception émis pour le recouvrement des 

créances de l'Etat étrangères à l'impôt et aux domaines dont le montant n'excède pas 20 000 
€ HT, entrant normalement dans les attributions du secrétariat général pour l'administration 
de la police. 

 
Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN, la délégation 
qui lui est consentie à l’article 8 sera exercée par Monsieur Damien DEVOUASSOUX, 
administrateur civil hors classe, adjoint du secrétaire général pour l’administration de la police. 
 
Article 10 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Monsieur Philippe KLAYMAN et de 
Monsieur Damien DEVOUASSOUX délégation de signature est donnée pour les documents 
administratifs et financiers établis par leur direction ou service à l'exception des arrêtés, protocoles 
transactionnels, accords-cadres et marchés à : 
 

- Madame Marie-Henriette CHABRERIE, conseiller d’administration, directrice du 
personnel et des relations sociales, 

- Madame Pascale SEVE, conseiller d’administration, directrice des affaires financières et 
juridiques, 

- Monsieur Gilles LUDINARD, chef  des services techniques, directeur de la logistique,  
- Monsieur Jacques MAURY, médecin inspecteur régional par intérim, chef du service 

médical régional, 
- Monsieur Gilles LECLAIR, inspecteur général des services actifs de la police nationale, 

coordonnateur des services de sécurité en Corse. 
 
Toutefois ne sont pas concernés par les limitations précitées ni les actes dévolus au pouvoir 
adjudicateur, par le code des marchés publics, ni les actes juridiques concernant les dépenses 
inférieures au seuil à partir duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire (actuellement 
fixé à 20 000€ HT) et qui font l’objet d’un engagement comptable global. Les engagements 
juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à l’UGAP, ne 
sont pas soumis à ces limitations. 
 

Cependant, par dérogation à l’alinéa précédent, en cas d’absence ou d’empêchement de 
Monsieur Philippe KLAYMAN et de Monsieur Damien DEVOUASSOUX, délégation de 
signature est donnée à Madame Marie-Henriette CHABRERIE, directeur du personnel et des 
relations sociales pour les contrats d’engagement à servir dans la réserve civile, pour les 
contrats des adjoints de sécurité et les contrats des cadets de la République, pour les cartes 
professionnelles à l’exception des cartes établies par l’administration centrale, pour les arrêtés à 
caractère individuel établis par ses services, à l’exception  des arrêtés pris en matière de retraite, 
de discipline, de mutation et de permutation.  
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Article 11 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Damien DEVOUASSOUX, adjoint du 
secrétaire général pour l’administration de la police, en ce qui concerne le cabinet du SGAP de 
Marseille, la délégation qui lui est consentie à l'exception des arrêtés, protocoles transactionnels, 
accords-cadres et marchés, sera exercée par :   

 
- Monsieur Fabrice BRACCI, ingénieur principal des systèmes d’informations et de 

communication, chef du bureau général de gestion, 
- Monsieur  Frédéric LO FARO, attaché principal d'administration de l'intérieur et de 

l'outre-mer, chef du bureau de la synthèse et de la prévision, 
- Madame Jocelyne VIGOUREUX, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-

mer, chargée de communication, 
- Madame Maria SCAVONE, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef 

de la plate-forme CHORUS du SGAP Marseille. 
 

Dans le cadre de la plate-forme CHORUS, délégation de signature est donnée à Madame Maria SCAVONE 
en ce qui concerne l’engagement juridique et la liquidation des dépenses des programmes 176 (Gibus-
Chorusifié) et 216 (CHORUS) de l’ensemble des services de police de la zone de défense et de sécurité Sud. 
En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation de signature, à l’exception des actes relatifs à 
l’exécution du « budget commun » du SGAP de Marseille, est consentie à Monsieur Frédéric  

LO FARO chef du bureau de la synthèse et de la prévision, Monsieur Fabrice BRACCI chef du 
bureau général de gestion ou à Mme Jocelyne VIGOUREUX chargée de communication. 

 
Toutefois ne sont pas concernés par les limitations précitées ni les actes dévolus au pouvoir 
adjudicateur, par le code des marchés publics, ni les actes juridiques concernant les dépenses 
inférieures au seuil à partir duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire (actuellement 
fixé à 20 000 € HT) et qui font l’objet d’un engagement comptable global. Les engagements 
juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à l’UGAP, ne 
sont pas soumis à ces limitations. 
 
Article 12 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Marie-Henriette CHABRERIE, 
directrice du personnel et des relations sociales, la délégation qui lui est consentie sera exercée, sauf 
en ce qui concerne les arrêtés, par : 
 

- Monsieur Christian BORDES, attaché principal d'administration de l'intérieur et de l'outre-
mer, chef du bureau de gestion des personnels actifs, 

- Monsieur Alain BOISSEAU, attaché d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef 
du bureau de gestion des personnels administratifs et techniques, 

- Mademoiselle Marylène CAIRE, attachée d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, 
chef du bureau des affaires médicales et des retraites, 

- Mademoiselle Isabelle FAU, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
adjointe au chef du bureau des affaires médicales et des retraites, 

-   Madame Marie Jeannine PAULEAU, attachée d'administration de l'intérieur et de l'outre-
mer, chef du bureau du recrutement, 

-   Monsieur Jean IZZO, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du 
bureau de la formation et des politiques de soutien,  

-   Madame Hélène KOUVARAKIS, attachée d’administration d’intérieur et de l’outre-mer, 
chargée de mission ressources humaines auprès de Mme la directrice du personnel et des 
relations sociales. 

 
Article 13 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Pascale SEVE, directrice des affaires 
financières et juridiques, la délégation qui lui est consentie à l'exception des arrêtés, protocoles 
transactionnels élaborés dans le cadre d’un marché, accords-cadres et marchés, sera exercée par :  
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- Monsieur Lionel IVALDI, attaché d’administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du 
bureau des marchés publics, 

- Madame Karine LECCIA, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
adjointe au chef du bureau des marchés publics, 

- Monsieur Roland CASALINI, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef 
du bureau des budgets et de la globalisation, 

- Madame Jacqueline TERRASSE, attachée principale d'administration de l'intérieur et de 
l'outre-mer, chef du bureau de l’exécution financière, 

- Madame Cécile YRIARTE, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre mer, 
adjointe au chef du bureau de l’exécution financière. 

- Monsieur Jean-Pierre PLISTAT, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, 
chef du bureau du contentieux et de la documentation juridique, chef du pôle chargé de la 
défense de l'Etat et de ses agents, 

- Monsieur Cyrille CAMUGLI, attaché d'administration de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur placé en position de détachement auprès du ministère de 
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales en qualité d’attaché 
d’administration de l'intérieur et de l'outre-mer,  adjoint au chef du bureau du contentieux 
et de la documentation juridique, chef du pôle chargé de la réparation des dommages 
accidentels, 

- Monsieur Pierre QUINSAC, attaché d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
chargé de missions juridiques au sein du bureau du contentieux.  

En cas d’absences ou d’empêchements de Madame Jacqueline TERRASSE et de Madame 
Cécile YRIARTE, la délégation de signature qui leur est consentie sera exercée, dans le 
domaine exclusif de la pré-liquidation de la paie, par Monsieur Roger LEONCEL, secrétaire 
administratif de classe supérieure, chef de la section Traitements et prestations familiales ou 
son adjointe, Madame Martine GONZALES, adjoint administratif principal de première classe, 
pour la signature des pièces justificatives, des décomptes et bordereaux de transmission à la 
Trésorerie générale des Bouches-du-Rhône. 
 

Toutefois ne sont pas concernés par les limitations précitées ni les protocoles transactionnels 
préalables aux réparations des dommages causés par des accidents de la circulation impliquant 
des véhicules administratifs, ni les actes dévolus au pouvoir adjudicateur, par le code des 
marchés publics, ni les actes juridiques concernant les dépenses inférieures au seuil à partir 
duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire (actuellement fixé à 20 000€ HT) et 
qui font l’objet d’un engagement comptable global. Les engagements juridiques pris dans le 
cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à l’UGAP, ne sont pas soumis à 
ces limitations. 

 
Article 14 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Gilles LUDINARD , directeur de la 
logistique, la délégation de signature qui lui est consentie sera exercée par :  

 
- Monsieur Jean-Michel CHANCY, ingénieur principal  des services techniques, chef du 

bureau des moyens mobiles, 
-  Monsieur François ROUIRE, ingénieur des services techniques, chef du bureau de 

l’armement, de l’habillement, des moyens généraux et de la plate-forme logistique, 
- Monsieur Francis JACOBS, ingénieur des services techniques, chef de l’antenne 

logistique de Nice, 
- Madame Nelly BAILLE, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 

adjointe au chef de l’antenne logistique de Nice, 
- Madame Adeline LATIGE-ZABULON, attachée d’administration de l’intérieur et de 

l’outre-mer, chef du bureau des affaires générales, 
- Madame Catherine LAPARDULA, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-

mer, adjointe au chef du bureau des affaires générales, 
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- Monsieur Stéphane LANNEAU, ingénieur principal des services techniques, chef du 
bureau des affaires immobilières, 

- Monsieur Joël MIGLIOR, ingénieur des services techniques, adjoint au chef du bureau des 
affaires immobilières, 

- Monsieur Jean-Michel HERMANT,ingénieur des services techniques, chef de la 
délégation régionale du SGAP à Ajaccio, 

- Monsieur Christian THEOPHILE, ingénieur des services techniques, chef de l’antenne 
technique de Montpellier, 

- Monsieur Bernard BRIOT, ingénieur des services techniques, adjoint au chef de l’antenne 
logistique de Montpellier, 

- Madame Laura SIMON, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef de 
la section patrimoine, bureau des affaires immobilières.  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Gilles LUDINARD, de Monsieur Jean-Michel 
CHANCY, de Monsieur Francis JACOBS, de Madame Nelly BAILLE, de Monsieur Jean-Michel 
HERMANT, de Monsieur Christian THEOPHILE ou de Monsieur Bernard BRIOT, la délégation de 
signature qui leur est consentie sera exercée, dans le cadre exclusif des commandes de pièces 
détachées automobiles servant à l’entretien et aux réparations des véhicules dans la limite de 2.000€ 
HT : 

- pour le site de la direction de la logistique à Marseille par : Monsieur Didier BOREL ou 
Monsieur Pierre ATLANTE ; 

- pour le site de la direction de la logistique à Montpellier par Monsieur Patrick 
LABOURET ou Monsieur Marc SAUVAGE ; 

- pour le site de la direction de la logistique de Nice par Monsieur Christian GUESNEL ou 
Monsieur Jean-Marie CONDEMESE ; 

- pour le site de la direction de la logistique à Ajaccio par Monsieur Patrice BARTHEL, 
Monsieur Claude BOUDSOCQ ou Monsieur Frédéric POLI ; 

- pour le site de la direction de la logistique à Bastia par Monsieur Henri POLIGANI ou 
Monsieur Michel RAVENEL ; 

- pour le site de la direction de la logistique à Canohes par Monsieur Jean-Luc 
DESBORDES, Monsieur Vincent JAVOUNEZ ou Monsieur Jean-Louis PERINO ; 

 
Article 15 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jacques MAURY, médecin 
inspecteur régional par intérim, chef du service médical régional délégation de signature est donnée 
à : 

-     Monsieur Marc BAFFERT, médecin conventionné de la police nationale. 
 
Article 16 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Gilles LECLAIR, coordonnateur des 
services de sécurité en Corse, délégation de signature est donnée à : 
 

- Monsieur Dominique BERTONCINI, commissaire divisionnaire, directeur de cabinet du 
coordonnateur des services de sécurité intérieure en Corse.  

 
Article 17: Dans le cadre de l’exécution des budgets du BOP zonal n°7, mission sécurité, 
programme police nationale, délégation de signature est donnée aux responsables d’Unité 
Opérationnelle afin de signer : 
 

- les actes juridiques concernant les dépenses de leurs services inférieures au seuil  à partir 
duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire (actuellement fixé à 20 000 € HT) 
et qui ont fait l’objet d’un engagement comptable global. Les engagements juridiques pris 
dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à l’UGAP, ne sont pas 
soumis à cette limitation. 

 
Pour l’UO Direction Zonale de la Police aux Frontières délégation de signature est donnée à : 
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- Monsieur Bernard REYMOND-GUYAMIER, contrôleur général, directeur zonal et en son 

absence à Monsieur Gilles LE CAM, commissaire divisionnaire, directeur zonal adjoint de 
la police aux frontières à Marseille pour l’ensemble des services zonaux et pour la 
DDPAF 13.  

- Monsieur Robert FANJAT, commandant de police et en son absence à Monsieur Jérôme 
BONI, lieutenant de police pour la DDPAF05. 

- Monsieur Alain TISNERAT, commissaire divisionnaire pour la DDPAF 06. En cas 
d’absence de Monsieur Alain TISNERAT, la délégation qui lui est conférée par le présent 
arrêté sera exercée par Monsieur Jean GAZAN, commissaire principal de police, chef du 
service de la police aux frontières de Menton, Madame Isabelle HODEE-HUGARD, 
commandant de police, chef d’état-major de la DDPAF 06 et par Madame Mireille 
GRAC, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef de l’unité 
administrative. 

- Monsieur Frédéric CORTES, capitaine de police et en son absence à Madame Marie-
Claire PERES, adjoint administratif principal pour la DDPAF 11. 

- Monsieur Pierre LE CONTE DES FLORIS, commissaire principal et en son absence à 
Madame Sylvie PRISCIANDARO, capitaine de police pour la DDPAF 2A. 

- Monsieur Guy ADAMI, commandant de police et en son absence à Madame Michelle 
JUBERT, capitaine de police pour la DDPAF 2B. 

- M. Jean-François SERRANO, commandant de police et en son absence à Mme Nathalie 
BAILLOUD, capitaine de police pour  la DDPAF 30. 

- Madame Marjorie GHIZOLI, commissaire, directeur départemental de la police aux 
frontières à Montpellier et en son absence à M. Philippe MILLET, commandant de police 
à l’emploi fonctionnel pour la DDPAF 34. 

- Monsieur Thierry ASSANELLI, commissaire divisionnaire, et en son absence à Monsieur 
Jean-Yves AUTIE, commissaire principal de police, directeur adjoint et à Monsieur 
Sébastien DOMINGO, attaché d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, pour la 
DDPAF 66. 

- Monsieur Marc TARTIERE, lieutenant de police et en son absence à Monsieur Ludovic 
MAUCHIEN, lieutenant de police pour la DDPAF 83. 

 
Pour l’UO Direction Zonale des Compagnies Républicaines de Sécurité, délégation de signature est 
donnée à :  

- Monsieur Christian BOSCA, contrôleur général des services actifs de la police nationale, 
directeur zonal des C.R.S. Sud, ainsi que pour les conventions concernant le 
remboursement des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de 
relations publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de 
sécurité dans le ressort de la zone de défense et de sécurité Sud. 

- Monsieur Jean-Jacques PAGANELLI, commissaire divisionnaire, directeur zonal adjoint 
des C.R.S. Sud-Marseille, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement 
des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations 
publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité 
dans le ressort de la zone de défense et de sécurité Sud. 

- Madame Alexia BURGEVIN, commissaire de police, chef de service des opérations, ainsi 
que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’Etat 
à l’occasion des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense et de 
sécurité Sud. 

- Monsieur Henry IZACARD, commandant de police chef du bureau des finances et des 
moyens matériels de la direction zonale C.R.S. Sud. 

- Monsieur Laurent CHAIX, brigadier de police, chef de la section finances de la direction 
zonale C.R.S. Sud, pour les dépenses inférieures à 4.000 € H.T. pour ce qui concerne les 
engagements juridiques par bons de commande et pour les dépenses inférieures à 8.000 € 
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H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le cadre des marchés publics en 
cours. 

- Monsieur Bruno LAMBERT, commandant de police à l’emploi fonctionnel, chef du 
bureau de l’emploi et de la logistique opérationnelle. 

-   Monsieur Michel PUJOL, commandant de police à l’emploi fonctionnel, chef du service  
d’appui opérationnel. 

- Monsieur Christophe DEPOUSIER, commandant de police, adjoint au chef du bureau de 
l’emploi et de la logistique opérationnelle 

 
Pour la délégation des C.R.S. en Corse, délégation de signature est donnée à :  
 
- Monsieur Michael DIDIER, commissaire de police, chef de la délégation des C.R.S. en 

Corse, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense et de sécurité Sud. 

- Monsieur ROCK Patrick, commandant de police à l’emploi fonctionnel, adjoint du chef de 
la délégation des C.R.S. en Corse, ainsi que pour les conventions concernant le 
remboursement des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de 
relations publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de 
sécurité dans le ressort de la zone de défense et de sécurité Sud. 

- Monsieur Hubert MONTANE, capitaine de police. 
          -    Monsieur François OLIVELLI, capitaine de police. 

 
Pour la délégation des C.R.S. en Languedoc-Roussillon, délégation de signature est donnée à : 

 
- Monsieur Jean-Luc LYONNET, commandant de police à l’emploi fonctionnel, chef de la 

délégation des C.R.S. en Languedoc-Roussillon, ainsi que pour les conventions 
concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services 
d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies 
républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense et de sécurité Sud. 

- Monsieur Frédéric DAUMAS, capitaine  de police, adjoint au chef de la délégation des 
C.R.S. en Languedoc-Roussillon, ainsi que pour les conventions concernant le 
remboursement des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de 
relations publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de 
sécurité dans le ressort de la zone de défense et de sécurité Sud.  

- Monsieur Jean-Jacques VION, brigadier major, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € HT pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Éric MARTINEZ, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 
4.000 € HT pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Frédéric PAUL, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 6 de Saint-Laurent du Var, délégation de signature est donnée à : 

 
- Monsieur Georges DIASSINOUS, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 6, 

ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
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l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
et de sécurité Sud. 

- Monsieur Dominique CHASSIER, capitaine de police, adjoint au commandant de la 
C.R.S. n°6, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense et de sécurité Sud. 

- Monsieur Frédéric SEVERINO, lieutenant de police, pour les dépenses inférieures à 4.000 
€ H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Jacques COSSO, brigadier-major de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur TOLANTIN Raymond, gardien de la paix , pour les dépenses inférieures à 4.000 
€ H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 

pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans 
le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 53 de Marseille, délégation de signature est donnée à : 

 
- Monsieur Thierry SALOMON, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 53, ainsi 

que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense et de 
sécurité Sud.  

- Monsieur Jean-François PUJO, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. 
n° 53, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense et de sécurité Sud. 

- Monsieur Thierry STEUX, brigadier-chef de police, chef du secrétariat, pour les dépenses 
inférieures à 4 000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de 
commande et pour les dépenses inférieures à 8 000 € H.T. pour ce qui concerne les 
dépenses engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Franck RENOUARD, brigadier-major de police, pour les dépenses inférieures à 
4 000 € HT pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8 000 € HT pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
 
 
 
 

Pour la C.R.S. autoroutière PROVENCE, délégation de signature est donnée à : 
 
- Monsieur Jean-Luc CESAR, commandant de police,  commandant l’unité autoroutière 

Provence, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense et de sécurité Sud. 
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- Monsieur Dominique NOTOLLI, capitaine de police, adjoint au commandant de l’unité 
autoroutière Provence, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des 
dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques 
exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le 
ressort de la zone de défense et de sécurité Sud. 

- Monsieur Denis CLAVET, capitaine de police, adjoint au commandant de l’unité 
autoroutière Provence, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des 
dépenses supportées par l’Etat à l’occasion des services d’ordre et de relations publiques 
exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le 
ressort de la zone de défense et de sécurité Sud. 

- Monsieur Olivier BREMOND, lieutenant de police, pour les dépenses inférieures à     
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Jean-Pierre CIMA, gardien de la paix , pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Patrick TAILLEU, gardien de la paix , pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 54 de Marseille, délégation de signature est donnée à : 

 
- Monsieur Jean-Jacques PIETRI, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 54, 

ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
et de sécurité Sud. 

- Monsieur Mounir HICHRI, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 54, 
ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
et de sécurité Sud. 

- Monsieur Cédric POULAIN, lieutenant de police, chef de section, pour les dépenses 
inférieures à 4.000 € H.T pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de 
commandes et pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T pour ce qui concerne les 
dépenses engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Philippe MANZO, brigadier de police, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Jean-Louis REIDON, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 55 de Marseille, délégation de signature est donnée à : 
 
- Monsieur Hugues VIGNAL, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 55, ainsi 

que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
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par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense et de 
sécurité Sud. 

- Monsieur Yvan PAWLOFF, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 
55, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées 
par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la 
demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de 
défense et de sécurité Sud. 

- Monsieur Philippe ARQUE, brigadier major , pour les dépenses inférieures à 4.000 € H.T. 
pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Jacques SETTESOLDI, brigadier de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 56 de Montpellier, délégation de signature est donnée à : 

 
- Monsieur Ludovic AUBRIOT, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 56, ainsi 

que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense et de 
sécurité Sud. 

- Monsieur Gilles GAY, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 56, 
ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
et de sécurité Sud. 

- Monsieur Thierry CANTONI, brigadier-major de police, pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Frédéric VILLAIN, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 57 de Carcassonne, délégation de signature est donnée à : 
 
- Monsieur Thierry SAFORCADA, commandant de police, commandant de la C.R.S n°57, 

ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
et de sécurité Sud. 

- Monsieur Gille AUGE, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 57, 
ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
et de sécurité Sud. 

- Monsieur Philippe MURATORIO, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures 
à 4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 
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- Monsieur Hervé SERVOLES, gardien de la paix, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 58 de Perpignan, délégation de signature est donnée à : 
 
- Monsieur Jean-Louis RAYNAL, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 58, 

ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
et de sécurité Sud. 

- Monsieur Patrick POLGAR, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 
58, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées 
par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la 
demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de 
défense et de sécurité Sud. 

- Monsieur Didier SICART, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures à 4.000 
€ H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Gilles CRISTOFOL, gardien de la paix , pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 59 d’Ollioules, délégation de signature est donnée à : 

 
- Monsieur David LAFOSSE, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 59, ainsi 

que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense et de 
sécurité Sud. 

- Monsieur Jean-Marc MOREL, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. 
n°59, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense et de sécurité Sud. 

- Monsieur Philippe VELA, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures à 4.000 
€ H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Fabien IDALGO, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Laurent IMBERT, gardien de la paix, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8 000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 60 de Montfavet, délégation de signature est donnée à : 
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- Monsieur Daniel OLIE, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 60, ainsi que 
pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État à 
l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense et de 
sécurité Sud. 

- Monsieur Philippe LEGAY, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 
60, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées 
par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la 
demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de 
défense et de sécurité Sud. 

- Monsieur  Philippe VIRLON, brigadier-chef de police, chef SCS, pour les dépenses 
inférieures à 4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de 
commande et pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les 
dépenses engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur  Frédéric SANCHEZ, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Didier JOUVAL, brigadier-chef de police, chef du service général, pour les 
dépenses inférieures à 4.000€ H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par 
bons de commande et pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne 
les dépenses engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Bernard MARAN, brigadier-chef de police, responsable du service budget, pour 
les dépenses inférieures à 4.000€ HT pour ce qui concerne les engagements juridiques par 
bons de commande et pour les dépenses inférieures à 8.000€ HT pour ce qui concerne les 
dépenses engagées dans les cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour l’UO Direction Départementale de la Sécurité Publique des Bouches du Rhône délégation de 
signature est donnée à : 
 
Monsieur Pascal LALLE, contrôleur général des services actifs de la police nationale, directeur 
départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, chef de district et commissaire central 
à Marseille. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pascal LALLE, la délégation qui lui est conférée 
par le présent arrêté sera exercée: 
 
- en toutes matières par Monsieur Jean-François ILLY, commissaire divisionnaire, directeur 
départemental adjoint de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône. 

- en matière financière à Monsieur Bernard GRISETI, commissaire principal de police, chef du 
service de gestion opérationnelle de la direction départementale de la sécurité publique des Bouches 
du Rhône et par Monsieur Fabien GIRARD, attaché d’administration de l’intérieur et de l’outre-
mer, adjoint au chef du service de gestion opérationnelle de la direction départementale de la 
sécurité publique des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 18 : Dans le cadre de l’exécution des budgets des services de police de la zone de défense et 
de sécurité Sud, délégation de signature est donnée aux chefs de services  afin de signer : 
 

- les actes juridiques concernant les dépenses de leurs services inférieures au seuil  à partir 
duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire  (actuellement fixé à 20 000 
euros HT) et qui ont fait l’objet d’un engagement comptable global. Les engagements 
juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à 
l’UGAP, ne sont pas soumis à cette limitation. 
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Pour la direction zonale du renseignement intérieur, dans le cadre de l’exécution du budget de la 
direction zonale du renseignement intérieur, délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-
Pierre GILLY, contrôleur général des services actifs de la police nationale. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Pierre GILLY, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Madame Laetitia BONALDI-DE BERNARDI, 
commissaire divisionnaire, adjointe au directeur zonal ou Madame Martine ASTOR, attachée 
d’administration de l’intérieur, chef du bureau de gestion des ressources humaines. 
 
Pour la délégation Provence-Alpes-Côte d’Azur-Langedoc-Roussillon de l’inspection générale de 
la police nationale, délégation de signature est donnée à Monsieur Didier CRISTINI, commissaire 
divisionnaire, chef de la délégation. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Didier 
CRISTINI, la délégation qui lui est conférée par le présent arrêté sera exercée par Madame Sylvie 
AYME, commissaire divisionnaire, adjoint au chef de la délégation. 

 
Article 19 : Dans le cadre de l’exécution des budgets des services de la zone de défense et de 
sécurité Sud, délégation de signature est donnée aux chefs de services afin de signer: 
 

- les actes juridiques concernant les dépenses de leurs services inférieures au seuil  à partir 
duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire  (actuellement fixé à 20 000 € 
HT) et qui ont fait l’objet d’un engagement comptable global. Les engagements juridiques 
pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à l’UGAP, ne sont 
pas soumis à cette limitation. 

 
Pour l’Etablissement de Soutien Opérationnel et Logistique, délégation de signature est donnée 
à Monsieur Thierry BALDES, chef des services techniques, directeur de l’Etablissement de Soutien 
Opérationnel et Logistique. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Thierry BALDES, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Bernard ROBBE. 
 
Pour la base d’avions de la sécurité civile, délégation de signature est donnée à Monsieur Marc 
CROIZER , chef de la base d’avions de la sécurité civile. En cas d’absence de Monsieur Marc 
CROIZER, la délégation qui lui est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur 
Daniel REYRE, chef de la base d’avions de la sécurité civile adjoint et par Monsieur Roger 
GENNAI, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjoint au chef de la base, 
chargé des questions administratives, financières et juridiques.  

 
 
Pour le Service Déminage délégation de signature, pour effet de signer les dépenses de 
fonctionnement liées aux règlements des frais occasionnés par les déplacements des agents 
placés sous leur autorité, est donnée à :  

 
- Monsieur Joël LE BRETON , contrôleur des services techniques de classe exceptionnelle, 

chef du centre de déminage de Toulon ;  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Joël LE BRETON, la délégation qui lui 
est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Jean-Luc VANDERMOËTEN, 
capitaine de police, adjoint au chef du centre de déminage de Toulon.  

- Monsieur Michel Ange DOMINGO, capitaine de police, chef du centre de déminage de 
Marseille ; 

     En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Michel Ange DOMINGO, la délégation 
qui lui est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Jean-Luc MITERNIQUE, 
capitaine de police, adjoint au chef du centre de déminage de Marseille ; 

- Monsieur René LABOULAIS, contrôleur de classe exceptionnelle, chef du centre de 
déminage de Nice ; 
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      En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur René LABOULAIS, la délégation qui lui 
est conférée par le présent arrêté sera exercée par Madame Sandrine LESTE, brigadier chef  
de police, adjoint au chef du centre de déminage de Nice ; 

- Monsieur Marc BERTAZZO, capitaine de police, chef du centre de déminage de 
Montpellier. 

      En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc BERTAZZO, la délégation qui lui 
est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Jean-Claude DEMOTTE, 
contrôleur principal des services techniques ; 

- Monsieur Philippe MORAITIS, capitaine de police, chef du centre de déminage d’Ajaccio. 
     En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe MORAITIS, la délégation qui lui 

est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Pascal VENET, capitaine de 
police ; 

-   Monsieur Jean-Pierre VOLELLI, capitaine de police, chef du centre de déminage de Bastia. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Pierre VOLELLI, la délégation qui   
lui est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Gérard MEDORI, brigadier-
major de police, adjoint au chef du centre de déminage de Bastia.  

 
 

DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

Article 20 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN, dans les matières 
intéressant la direction et le contrôle des services de police ainsi que la coordination opérationnelle 
de l'ensemble des forces participant à la sécurité pour le département des Bouches-du-Rhône. 
 

Monsieur Philippe KLAYMAN, est notamment habilité à signer tous actes et décisions dans 
les domaines suivants, à l'exclusion des instructions générales et des décisions à caractère 
réglementaire : 
1) Gestion fonctionnelle des personnels et des moyens des services de police du département 

des Bouches du Rhône.  
 

2) Organisation des élections du comité technique paritaire départemental des services de la 
police nationale des Bouches-du-Rhône (opérations préparatoires au scrutin, publication 
des résultats…). 

 
3) Agrément des policiers municipaux, signature des conventions de coordination avec les 

communes relatives aux polices municipales, autorisation préfectorale concernant 
l’armement et la mise en commun par les maires des moyens et effectifs de leur police 
municipale. 

 
4) Maintien du bon ordre de la sûreté et de la tranquillité publique en application des articles 

2212-1, 2213-1, 2214-4, 2215-1, 2215-2, 2215-3, 2215-4 et 2215-5 du code général des 
collectivités territoriales. 

 
5) Interdiction des manifestations sur la voie publique en vertu de l'article 3 du décret-loi du 

23 octobre 1935 portant réglementation des mesures relatives au renforcement de l'ordre 
public. 

 
6) Ordre de consigne et d'utilisation des compagnies républicaines de sécurité installées dans 

le département en application du décret n° 48-605 du 26 mars 1948 et de l'instruction 
ministérielle n° 124 du 28 mai 1949. 

 
7) Mise en œuvre du «plan primevère». 
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8) Mise en œuvre du plan départemental d’actions de sécurité routière du programme «agir 
pour la sécurité routière» et des « enquêtes comprendre pour agir » et nomination des 
intervenants départementaux de sécurité routière et des enquêteurs «comprendre pour agir». 

 
9) Signature des pièces comptables se rapportant à ces services (contrats, bons de 

commande...). 
 
 
Article 21 : Signature est également donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN pour les actes 
énumérés ci-après : 

- Décisions de fermeture des débits de boissons (art. L 3332-15 du code de la santé publique, 
L 2215-6 et 7 du code général des collectivités territoriales) et octroi de dérogations aux 
heures de fermeture de ces établissements ; 

- Dérogation permanente aux horaires d'ouverture de ces établissements; 
- Institution des zones de protection et réglementation de l'accès aux mineurs (articles L 3315-

1, 8 et 9 et D 3335-1, 2, 3, 15 ainsi que L 3342-1, 2, 3 et R3353-7, 8, 9 du code de la santé 
publique) ; 

- Police des cercles et des casinos ;  
- Garde des détenus hospitalisés (article D 394 du code de procédure pénale) ; 
- Commission de surveillance des prisons ;  
- Décisions portant sanctions administratives dans le cadre de constats de manquement à la 

sûreté aéroportuaire et réponses aux recours gracieux formulés à l’encontre de ces décisions. 
- Suspension immédiate du permis de conduire dans les cas prévus aux articles L 224-1à L 

224-4 et L 224-6 à L 224-10 du code de la route. 
 

Enfin, délégation de signature est également donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN à l’effet de 
signer tous arrêtés, décisions, pièces comptables (contrats, bons de commandes…), circulaires, 
conventions, rapports, correspondances et documents concernant la prévention de la délinquance 
et des conduites addictives dans le département des Bouches-du-Rhône. 

 
Article 22: Pour l'exercice des délégations visées à l'article précédent, Monsieur Philippe 
KLAYMAN disposera, en tant que de besoin, des services de la préfecture des Bouches-du-Rhône 
(direction de la réglementation et des libertés publiques, direction de l'administration générale et 
direction de la cohésion sociale et de l’emploi). 
 
Article 23 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN, la délégation 
qui lui est conférée à l’alinéa final de l’article 21 sera exercée par Monsieur Jean-Paul CELET, 
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ou par Monsieur Christophe 
REYNAUD, secrétaire général adjoint. Outre les délégations consenties en ces domaines à ces 
derniers, la délégation conférée à Monsieur Philippe KLAYMAN dans les autres alinéas de l’article 
21 sera exercée par Monsieur François PROISY, sous-préfet directeur de cabinet du préfet de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône. 
 
Article 24 : Délégation de signature est accordée à Monsieur Christian BOSCA, contrôleur général 
des services actifs de la police nationale, directeur zonal des C.R.S. Sud, à l’effet de signer les 
avertissements et les blâmes infligés aux adjoints de sécurité, aux personnels administratifs de 
catégorie C et aux personnels techniques (A.S.T.) affectés dans le département des Bouches-du-
Rhône et relevant de son autorité. 
 
Concernant  les ouvriers cuisiniers (O.C.) affectés dans la zone de défense et sécurité sud, 
délégation de signature est accordée à Monsieur Christian BOSCA, contrôleur général des 
services actifs de la police nationale, directeur zonal des C.R.S. Sud, à l’effet de signer les 
sanctions de 1er et deuxième niveau.  
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian BOSCA, contrôleur général des services actifs 
de la police nationale, directeur zonal des C.R.S. Sud, la délégation qui lui est conférée sera exercée par 
Monsieur Jean-Jacques PAGANELLI, commissaire divisionnaire, directeur zonal adjoint des compagnies 
républicaines de sécurité.  
 
Article 25 : Délégation de signature est accordée à M. Bernard REYMOND-GUYAMIER, 
contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières, à l’effet de signer les avertissements 
et les blâmes infligés aux fonctionnaires actifs du corps d’encadrement et d’application, aux adjoints 
de sécurité, aux personnels administratifs de catégorie C du ressort du département des Bouches du 
Rhône relevant de son autorité. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard REYMOND-GUYAMIER, la délégation qui 
lui est conférée sera exercée par M. Gilles LE CAM, commissaire divisionnaire, directeur zonal 
adjoint de la police aux frontières à Marseille. 
 
Article 26 : Délégation est donnée à Monsieur Pascal LALLE, contrôleur général des services actifs 
de la police nationale, directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, chef 
de district et commissaire central à Marseille, à l’effet de signer les avertissements et les blâmes 
infligés aux fonctionnaires actifs du corps d’encadrement et d’application, aux adjoints de sécurité, 
aux personnels administratifs de catégorie C et aux agents spécialisés de police technique et 
scientifiques affectés dans le département des Bouches-du-Rhône et relevant de son autorité. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pascal LALLE, la délégation qui lui est conférée 
par le présent arrêté sera exercée: 
- en toutes matières par Monsieur Jean-François ILLY, commissaire divisionnaire, directeur 
départemental adjoint de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 27 : Délégation de signature est donnée à M. Michel GIRAUD, commissaire divisionnaire, 
chef de la délégation régionale au recrutement et à la formation, à l’effet de signer les 
avertissements et les blâmes infligés aux fonctionnaires actifs du corps d’encadrement et 
d’application, aux adjoints de sécurité, aux personnels administratifs de catégorie C, aux personnels 
techniques (A.S.T.) affectés dans le département des Bouches-du-Rhône et relevant de son autorité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Michel GIRAUD, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Jean-Louis JACQUINET, commandant à 
l’emploi fonctionnel, adjoint au chef de la délégation régionale au recrutement et à la formation. 
 
Article 28 : Délégation de signature est donnée à M. Philippe SCHAAD, directeur du laboratoire de 
police scientifique de Marseille, à l’effet de signer les avertissements et les blâmes infligés aux 
fonctionnaires actifs du corps d’encadrement et d’application, aux adjoints de sécurité, aux 
personnels administratifs de catégorie C, aux agents spécialisés de police technique et scientifiques 
et aux personnels techniques (A.S.T.) affectés dans le département des Bouches-du-Rhône et 
relevant de son autorité. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe SCHAAD, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Pierre DE MEO, ingénieur en chef, 
directeur adjoint. 

 
 
Article 29 : Délégation est donnée à Monsieur Didier CRISTINI, commissaire divisionnaire, chef de 
la délégation Provence-Alpes-Côte d’Azur – Languedoc-Roussillon de l’inspection générale de la 
police nationale, à l’effet de signer les avertissements et les blâmes infligés aux fonctionnaires actifs 
du corps d’encadrement et d’application, aux adjoints de sécurité et aux personnels administratifs de 
catégorie C affectés dans le département des Bouches-du-Rhône et relevant de son autorité. En cas 
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d’absence ou d’empêchement de Monsieur Didier CRISTINI, la délégation qui lui est conférée par 
le présent arrêté sera exercée par Madame Sylvie AYME, commissaire divisionnaire, adjointe au 
chef de la délégation. 
 
Article 30 : Délégation est donnée à Monsieur Gilles SOULE, commissaire divisionnaire, directeur 
de l’école nationale de police de Fos-sur-Mer, directeur de l’école nationale de police de Marseille 
par intérim, à l’effet de signer les avertissements et les blâmes infligés aux fonctionnaires actifs du 
corps d’encadrement et d’application, aux adjoints de sécurité, aux personnels administratifs de 
catégorie C et aux personnels techniques (A.S.T.) affectés dans le département des Bouches-du-
Rhône et relevant de son autorité. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Gilles SOULE, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Bernard CARBONNEAU, commandant 
de police, adjoint au directeur de l’école nationale de police de Marseille chargé de la pédagogie 
et à Mme Frédérique COLINI, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjointe au 
directeur de l’école nationale de police de Marseille chargée de l’administration. 

 
Article 31: Délégation est donnée à Monsieur Gilles SOULE, commissaire divisionnaire, directeur 
de l’école nationale de police de Fos-sur-Mer, à l’effet de signer les avertissements et les blâmes 
infligés aux fonctionnaires actifs du corps d’encadrement et d’application, aux adjoints de sécurité, 
aux personnels administratifs de catégorie C et aux personnels techniques (adjoints techniques) 
ainsi que les sanctions de premier et deuxième niveau infligées aux ouvriers cuisiniers affectés 
dans le département des Bouches-du-Rhône et relevant de son autorité. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Gilles SOULE, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Pascal MOURE, commandant de police, 
adjoint au directeur chargé de la formation et par Madame Claudine CHALOPIN, attachée 
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjoint au directeur chargée de l’administration. 

 
Article 32 : Délégation est donnée à Monsieur Roland GAUZE, contrôleur général des services 
actifs de la police nationale, directeur interrégional de la police judiciaire à Marseille, à l’effet de 
signer les avertissements et blâmes infligés aux fonctionnaires du corps d’encadrement et 
d’application de la police nationale, aux adjoints de sécurité, aux personnels administratifs de 
catégorie C et aux agents spécialisés de police technique et scientifiques affectés dans le 
département des Bouches-du-Rhône et relevant de son autorité. En cas d’absence ou 
d’empêchement de Monsieur Roland GAUZE, la délégation qui lui est conférée par le présent arrêté 
sera exercée par Monsieur Christian SIVY, commissaire divisionnaire, directeur interrégional 
adjoint de la police judiciaire à Marseille. 
 
Article 33 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN dans l’exercice 
de sa mission de suppléant du préfet Provence - Alpes-Côte d’azur, préfet des Bouches-du-Rhône, 
prévue à l’article 45-1 du décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, 
à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, la suppléance 
des fonctions de préfet dans le département des Bouches-du-Rhône est assurée par Madame Marie-
Josèphe PERDEREAU, préfet délégué pour l’égalité des chances. 
En cas d’absence ou d’empêchement des deux préfets délégués, la suppléance est assurée par 
Monsieur Jean-Paul CELET, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-
Rhône .  

 

 

Article 34 : L’arrêté n° 201063-6 du 4 mars 2010 est abrogé. 
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Article 35 : le préfet délégué pour la défense et la sécurité et le secrétaire général de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de l'Etat. 
  
 
 
 
 
 
 

 Fait à Marseille, le 23 mars 2010 
 Le Préfet,  

                                                                                  
 

 
signé 

 
 
   
  Michel SAPPIN 
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DCLDD 
Bureau de l Environnement 
Arrêté n° 201081-1 du 22/03/2010 Arrêté temporaire  autorisant l¿Agence Régionale d¿Equipement et d¿Aménagement (AREA) à 
procéder à des opérations de pompage d¿eaux de nappe et leur rejet en mer  dans le cadre de la construction du Centre Régional de 
la Méditerranée à Marseille 

 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
    
       

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES                                         
     ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
                           --------- 
       Bureau des Installations Classées 
    pour la Protection de l’Environnement 
                         -------- 
Dossier suivi par  : Mme HERBAUT 
Tél. : 04.91.15.61.60. 
Dossier n°32-2010 TEMP 

 
 

Arrêté temporaire  
autorisant l’Agence Régionale d’Equipement et d’Amé nagement (AREA) 

 à procéder à des opérations de pompage d’eaux de n appe et leur rejet en mer 
 dans le cadre de la construction du Centre Régiona l de la Méditerranée (CRM)  sur le 

territoire de la commune de Marseille 

-------------------- 
 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE – ALPES – COTE D’AZ UR, 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE, 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR, 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
-------------------- 

 
 
 

VU le Code de l’Environnement, notamment l'article L.214-1, l'article R.214-1 relatif à la nomenclature des 
installations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6 et l'article 
R.214-23 concernant l'autorisation temporaire, 
 
VU l’arrêté ministériel du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d’une analyse de rejets 
dans les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou extraits de cours d’eau ou canaux relevant 
respectivement des rubriques 2.2.3.0, 4.1.3.0 et 3.2.1.0 de la nomenclature annexée à l'article R.214-1 du 
Code de l'Environnement, 
 
VU le SDAGE Rhône-Méditerranée 2010-2015 ainsi que le programme de mesures associé approuvés le 20 
novembre 2009 par le Préfet coordonnateur de bassin Rhône Méditerranée, Préfet de la Région Rhône-
Alpes, 
 
VU le dossier de demande d'autorisation temporaire présenté par l’Agence Régionale d’Equipement et 
d’Aménagement  (AREA) en vue de procéder à des opérations de pompage d'eaux de nappe et leur rejet en 
mer dans le cadre de la construction du Centre Régional de la Méditerranée sur le territoire de la commune 
de Marseille,  réceptionné en Préfecture le 22 février 2010 et enregistré sous le numéro 32-2010 TEMP,  
 
VU le rapport du Service de la Mer et du Littoral de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
des Bouches-du-Rhône, 
 
VU l’avis favorable émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques lors de sa séance du 11 mars 2010, 
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CONSIDERANT que l’opération de pompage est d’une durée de 12 mois et, de ce fait, peut faire l’objet d’une 
autorisation temporaire renouvelable une fois, conformément à l’article R.214-23 du code de l'environnement, 
 
CONSIDERANT que les eaux d’épuisement de fouille et de chantier chargées en matières en suspension 
(MES) sont soumises à un traitement adapté avant rejet,   
 
CONSIDERANT que les effets sur l’environnement du projet envisagé sont minimisés autant que possible 
par l’ensemble des mesures prévues par le dossier et/ou prescrites ci-dessous,  
 
CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et 
équilibrée de la ressource en eau, 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec le SDAGE Rhône-Méditerranée 2010-2015 ainsi que le 
programme de mesures associé, 
 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Titre I - Objet de l'autorisation  
 

ARTICLE 1 - RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE  
 
L’Agence Régionale d’Equipement et d’Aménagement (AREA), dénommé plus loin le titulaire, dont le siège 
social est situé 29, Boulevard Charles Nédelec 13331 Marseille, est autorisée, dans le cadre de la 
construction du Centre Régional de la Méditerranée (CRM) à procéder en phase de travaux : 
  

- aux pompages d’eaux d’exhaure lors du creusement des fouilles ; 
- aux rejets des eaux précitées après traitement au niveau de la digue du Fort Saint-Jean entre la 

passe d’entrée Sainte Marie et celle du Vieux-Port de Marseille. 
 

Les rubriques de la nomenclature visées à l'article R.214-1 du Code de l'Environnement sont :  
 

Rubriques Intitulé Régime 
 
 
 

1. 1. 1. 0. 

Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de 
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage 
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la 
surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un 
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux 
souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement de 
cours d'eau ;  

D 

 
 

 
 

1. 1. 2. 0. 

Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, 
puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à 
l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par 
pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume 
total prélevé étant :  

2° Supérieur à 10 000 m 3 / an mais inférieur à 200 000 m3 / an; 

 

A 

 
2. 2. 3. 0. Rejet dans les eaux de surface, à l'exclusion des rejets visés 

aux rubriques 4. 1. 3. 0,2. 1. 1. 0,2. 1. 2. 0 et 2. 1. 5. 0 :  
A 
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aux rubriques 4. 1. 3. 0,2. 1. 1. 0,2. 1. 2. 0 et 2. 1. 5. 0 :  

1° Le flux total de pollution brute étant :  

a) Supérieur ou égal au niveau de référence R2 pour l'un au 
moins des paramètres qui y figurent;  

 
 
 
Les opérations, objet du présent arrêté, sont réalisées conformément aux plans et données techniques 
contenus dans le dossier déposé par le titulaire en annexe à sa demande d’autorisation en tout ce qui n'est 
pas contraire au présent arrêté.  

 

ARTICLE 2 - NATURE DES OPERATIONS ET CARACTERISTIQUES DES OUVRAGES 

Le CRM est un bâtiment d’une emprise rectangulaire de 70m x 60m, de type R+3 à +13,57 NGF et d’une 
profondeur d’environ –12,55 NGF. 
 
La construction du CRM nécessite la réalisation de travaux de terrassements sous la protection de parois 
moulées, fichée sous le fond de fouille. La réalisation de cette paroi sera effectuée par des terrassements 
successifs jusqu’à une profondeur d’environ 14 mètres. 
 
La mise hors d’eau de la fouille est assurée par le pompage des eaux d’exhaures à l’avancement du 
terrassement. Les pompages seront réalisés par des points de puisage filtrés au moyen de feutres 
geotextiles et de crépines. 
 
Le volume annuel pompé et rejeté au droit de la digue du Fort Saint-Jean entre la passe d’entrée Sainte 
Marie et celle du Vieux-Port de Marseille. est estimé à 594000 m3 sur la base d’un débit maximal d’exhaure 
évalué à 75 mètres cubes par heure. 
 
Les eaux pompées seront refoulées vers un système de décantation adapté. Les dispositifs de traitement 
seront conçus pour éviter toute contamination du milieu marin par des hydrocarbures. 
 

 

ARTICLE 3 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES   

Article 3.1 - Prescriptions générales  
 
Le titulaire imposera aux entreprises chargées des travaux, la réalisation et mise en œuvre d’un Schéma 
d’Organisation du Plan d’Assurance Qualité (SOPAQ) et du Plan d’Assurance Qualité (PAQ) correspondant, 
ainsi que la mise en œuvre d’un Schéma d’Organisation du Plan d’Assurance Environnement (SOPAE) et du 
Plan d’Assurance Environnement (PAE) correspondant : ces procédures seront transmises au service 
chargé de la Police de l’Eau. 

Le titulaire veillera à ce que le déroulement des travaux n’entraîne pas de dégradation des milieux 
aquatiques situés à proximité des zones de chantier et des voies d’accès aux engins.  

Toutes les mesures seront prises pour la collecte, le tri, l’évacuation et le traitement des sous-produits 
solides et liquides générés par le chantier. Des moyens seront mis en place pour le recueil, le traitement et 
l'évacuation des eaux de lavages, des eaux issues de la fabrication des bétons, des huiles usées et des 
hydrocarbures.  
 
Article 3.2 - Prescriptions spécifiques  
 

Au cas où des vestiges archéologiques seraient rencontrés, il conviendrait d'en informer immédiatement la 
Ville de Marseille et la Direction Régionale des Affaires Culturelles. 

 

Le titulaire veillera à ce que le déroulement des travaux n’entraîne pas de dégradation du milieu aquatique et 
notamment d’entraînement important de matières en suspension (MES). 
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Les rejets d’eaux d’exhaure n’ayant pas transité par les ouvrages de traitement sont strictement interdits. 
 
Les dispositifs de pompage devront être protégés des sources extérieures d’écoulement et de pollution. Les 
engins hydrauliques de forage utiliseront des types d’huile permettant de limiter les risques de contamination 
des eaux pompées. 
 
Les dispositifs de pompages seront équipés de compteur totaliseur des volumes prélevés, de clapet anti-
retour, et tous autres équipements réglementaires.  
 
Un entretien régulier des installations sera réalisé. 
 
Un registre attestant la maintenance des ouvrages de dépollution (curage,…)  ainsi que le contrôle régulier 
des équipements de pompages sera tenu à la disposition du service chargé de la police de l’eau 

Tout dépassement des teneurs en MES devra être immédiatement signalé au service chargé de la police de 
l’eau et des mesures seront prises pour éviter que cela ne se reproduise. 

 
Les déblais issus des terrassement devront être stockés sur des zones de chantier dédiées à cet effet 
permettant la collecte et l’acheminement des eaux d’essorage vers des ouvrages de traitement adaptés. 
 
Les matériaux issus des terrassement devront être acheminés vers les filières de destinations adaptées, 
conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Les engins de transport des matériaux devront être équipés de dispositifs de façon à éviter toute 
contamination des voiries. 
 
Les eaux de rabattement de nappe et de ressuyage des matériaux extraits transiteront dans des ouvrages de 
traitement adaptés et devront avoir une concentration en MES inférieure ou égale à 30 mg/l avant rejet dans 
le milieu marin. La teneur en hydrocarbure des rejets traités devra être inférieure à 5 mg/l. 
 
Les prescriptions du présent arrêté seront intégrées dans le cahier des clauses techniques des entreprises retenues pour 
les travaux. 

 
Le titulaire fournira au service chargé de la Police de l’Eau, dans un délai d’un mois avant le démarrage des 
travaux : 

- le programme et le descriptif technique détaillé des procédures de chantiers assortis dce tous plans 
et documents graphiques utiles, 

- le planning détaillé de réalisation, 
- les caractéristiques techniques et le dimensionnement des ouvrages de traitement mis en œuvre afin 

d’assurer le traitement de toutes les eaux jusqu’au débit maximal de pointe évalué à 75 mètres 
cubes par heure, 

- les modalités de fonctionnement, le protocole de suivi et d’entretien des ouvrages de traitement, 
- les modalités d’extraction et de transport des matériaux issus des terrassements ainsi que leur filière 

de destination, 
- les moyens et procédures pris pour limiter les effets du chantier sur le milieu conformément aux 

prescriptions du présent arrêté. 
 

Article 3.3 - Sécurité du site et des opérations  

En cas d'incident ou de situation susceptible de modifier le bon déroulement du chantier tel que prévu dans 
le présent arrêté et le dossier technique et d'avoir des effets sur le milieu marin, l’entreprise, sous la 
responsabilité du titulaire, devra immédiatement interrompre les opérations et prendre les dispositions 
nécessaires afin de limiter les effets sur le milieu.  

Le titulaire en informera immédiatement le service chargé de la Police de l’Eau et lui fera connaître les 
mesures prises pour y faire face et éviter que cela ne se reproduise. 

Les moyens de secours nécessaires seront mobilisés sur site autant que de besoin. 
 
Article 3.4 - Pollutions accidentelles  

Toutes les mesures seront prises pour prévenir les pollutions accidentelles. 
 
Un plan d'intervention sera établi : il fixera l'organisation humaine et matérielle et les différentes procédures 
mises en œuvre en cas de pollutions accidentelles. 
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Article 3.5 - Bilan de fin de travaux  

En fin de chantier, le titulaire adresse, dans un délai d’un mois, au préfet et au service chargé de la Police de l’Eau : 
 

Un bilan global de fin de travaux qui comportera, notamment :  
 

- le déroulement des travaux portant notamment sur la mise en œuvre des prescriptions de l’article 3-2, 
- les résultats des opérations d'autosurveillance et leur interprétation, en suivant les prescriptions de 

l'article 4 du présent arrêté, 
- les observations, les incidents, les pollutions accidentelles, les mesures prises pour y remédier, les 

éventuelles modifications mineures apportées à l'avant-projet ainsi que les difficultés rencontrées lors 
des travaux et toutes les mesures prises pour respecter les prescriptions du présent arrêté préfectoral, 

 
- Les plans de récolement de l'ensemble des aménagements. 
 

  
ARTICLE 4 - AUTOSURVEILLANCE  
 
Article 4 .1 - Suivi de chantier  
 
 
Le titulaire et les entreprises chargées des travaux mettront en œuvre, chacun pour ce qui les concerne, des 
procédures et moyens de suivi du chantier permettant de s'assurer du respect des prescriptions du présent 
arrêté. L'entreprise tient un registre de suivi journalier du chantier précisant notamment les principales 
phases du chantier, tout incident survenu et toute information relative à un fait susceptible d’avoir une 
incidence sur le milieu. 

 
Le titulaire consigne journellement, notamment  : 
 

- l’état d’avancement du chantier (volumes de matériaux excavés,…), 
 

- les informations nécessaires à justifier la bonne exécution des opérations de pompage et 
d’évacuation des déblais issus des terrassements. 

 
- les informations nécessaires à justifier l’atteinte des objectifs de dépollution des eaux 

d’exhaure avant leur rejet dans le milieu marin ; 
 

- les débits d’eaux rejetés dans le milieu marin ; 
 

- certains paramètres mesuré à l’article 4.2, 
 

- tout incident susceptible d’affecter le déroulement du chantier, 
 

 
Des relevés journaliers des débits rejetés seront effectués à partir des relevés des compteurs. 
 
Les débits rejetés et leur concentrations en MES seront transmis au service chargé de la police de l’eau 
 
Un registre attestant la maintenance des ouvrages de dépollution (curage,…)  ainsi que le contrôle régulier 
des équipements de pompages sera tenu à la disposition du service chargé de la police de l’eau. 
 
Les résultats de l'autosurveillance seront joints au bilan global de fin de travaux, conformément aux termes de l'article 3-
5 du présent arrêté. 
 
  
Article 4.2 - Contrôle des rejets  
 
Le titulaire mettra en place un système d'alerte et de contrôle visuel des rejets pendant toute la durée des 
travaux : les opérations de surveillance et de contrôle feront l'objet d'un protocole de suivi permettant 
d’apprécier la formation éventuelle de panaches turbides et colorés pendant toute la durée de pompage 
d’eaux d’exhaure. 

Le titulaire mettra en place un contrôle des caractéristiques physico-chimiques des eaux d’exhaure rejetées 
après traitement pendant le chantier. 
 
Les déterminations analytiques effectuées concerneront a minima les paramètres ci-dessous : 
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- MES, 
- COT, 
- AOX, 
- Métaux et metalloïdes, 
- Contaminants organiques dont les hydrocarbures totaux, les HAP… 
- température, pH, conductivité, salinité,… 

 
Les paramètres mesurés in situ, en continu et/ou quotidiennement (turbidité, transparence de l’eau, 
température, pH, conductivité, salinité,…) seront transmis de façon hebdomadaire au service chargé de la 
police de l’eau. 
 
Dans un premier temps, les fréquences d’analyses seront hebdomadaires. Dans un second temps,  en 
fonction des résultats des premières campagnes d’analyse, la fréquence des mesures et la nature des 
déterminations pourront être modifiées : le titulaire soumettra pour validation au service chargé de la police 
de l’eau toute proposition de modifications de contrôle. 
 
 
Article 4.3 - Suivi de la nappe et des lignes d’éco ulement des eaux  
 
Pendant la durée des travaux, le titulaire mettra en oeuvre : 
 

- un suivi piézomètrique durant le fonctionnement des puits, 
- une méthode observationnelle des aspects hydrauliques,  

 
Une synthèse des résultats des contrôle sera jointe au bilan global de fin de travaux, conformément aux 
termes de l'article 3-5 du présent arrêté. 

 

ARTICLE 5 - ELEMENTS RELATIFS AUX TRAVAUX A TRANSME TTRE AU SERVICE CHARGE DE LA 
POLICE DE L’EAU  
 

Article Objet Echéance 

Programme détaillé des opérations, descriptif technique, planning 
prévisionnel de réalisation du chantier, plans et documents 
graphiques utiles 

 
1 mois avant le début des 

travaux 

Schéma d’Organisation du Plan d’Assurance Qualité (SOPAQ) et du 
Plan d’Assurance Qualité (PAQ)    

 
 
 
 
Art 3.1 

Schéma d’Organisation du Plan d’Assurance Environnement 
(SOPAE) et du Plan d’Assurance Environnement (PAE) 

 
 

Avant le démarrage des 
travaux 

Art 3.2 Les caractéristiques techniques et le dimensionnement des 
ouvrages de traitement mis en œuvre afin d’assurer le traitement de 
toutes les eaux jusqu’au débit maximal de pointe évalué à 70 
mètres cubes par heure 
 
Le programme et le descriptif technique détaillé des procédures de 
chantiers assortis de tous plans et documents graphiques utiles, 
le planning de réalisation 
  
Le protocole de suivi et d’entretien  des ouvrages de traitement, 
  
La stratégie de gestion détaillée d’extraction et de devenir des 
matériaux issus des terrassements 
 
Les moyens et procédures pris pour limiter les effets du chantier sur 
le milieu conformément aux prescriptions du présent arrêté. 
  
 
 
 

1 mois avant le début des 
travaux 
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Art 3.3 Toute information concernant un incident ou une situation 
susceptible de modifier le bon déroulement du chantier 

Immédiatement 

Art 3.4 Plan d’intervention  1 mois avant le début des 
travaux 

Bilan global de fin de travaux incluant les résultats 
d’autosurveillance 

 

Art 3.5 

Plans de récolement 

 
1 mois après la fin des 

travaux 

 
Art 4.1 

 
Résultats des suivis de chantier à joindre au bilan de l’art. 3.5  

 
1 mois après la fin des 

travaux 

 
Art 4.2 

 
Protocole de contrôle des rejets  

 
1 mois avant le démarrage 

des travaux 

Art 4.3 Suivis de la nappe et des lignes d’écoulement des eaux à joindre au 
bilan de l’art. 3.5 

1 mois après la fin des 
travaux 

 

  
Titre II - Dispositions générales  

 

 

ARTICLE 6 - DUREE DE L’AUTORISATION  

La présente autorisation est accordée pour une durée de 6 mois à compter de la notification au titulaire. 

 

ARTICLE 7 - MODIFICATIONS  

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et 
exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d’autorisation sans préjudice des 
dispositions de la présente autorisation. 

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux 
ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement 
notable des éléments du dossier de demande d’autorisation doit être portée, avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l’article R.214-18 du code de l’environnement. 

 

 

ARTICLE 8 - CARACTERE DE L’AUTORISATION  

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant ses 
pouvoirs de police. 

Faute par le titulaire de se conformer aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la 
déchéance de la présente autorisation et prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du 
titulaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de 
l’environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des dispositions 
pénales relatives aux contraventions au code de l’environnement. 

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le titulaire changerait 
ensuite l’état des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne 
maintenait pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement. 
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ARTICLE 9 - DECLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS  

Le titulaire est tenu de déclarer, dès qu’il en a connaissance, au préfet, les accidents ou incidents intéressant 
les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement. Sans préjudice des 
mesures que pourra prescrire le préfet, le titulaire devra prendre ou faire prendre toutes dispositions 
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y 
remédier. 

 
Le titulaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de 
l'exécution des travaux et de l'aménagement. 

 

ARTICLE 10 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE L’AUTO RISATION 

Avant l’expiration de la présente autorisation, le titulaire, s’il souhaite en obtenir le renouvellement, devra 
adresser une demande de renouvellement au préfet. Celle ci ne pourra excéder une durée de 6 mois. 
 

ARTICLE 11 - REMISE EN ETAT DES LIEUX  

Si à l’échéance de la présente autorisation, le titulaire décide de ne pas en demander le renouvellement, le 
préfet peut faire établir un projet de remise en état des lieux total ou partiel accompagné des éléments de 
nature à justifier celui-ci. 

 

ARTICLE 12 - ACCES AUX INSTALLATIONS  

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, 
ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code 
de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne 
exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 13 - DROITS DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

 

ARTICLE 14 - AUTRES REGLEMENTATIONS  

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le titulaire de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations. 

 

 

 

ARTICLE 15  - PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS  

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la diligence des 
services de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, et aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans 
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département des Bouches-du-Rhône. 
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Un extrait de la présente autorisation énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les 
principales prescriptions auxquelles cette autorisation est soumise sera affiché pendant une durée minimale 
d’un mois dans la mairie de Marseille.  

Un exemplaire du dossier de demande d’autorisation sera mis à la disposition du public pour information à la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône, ainsi qu’à la mairie de la commune de Marseille pendant deux mois à 
compter de la publication de l'arrêté d'autorisation.  

La présente autorisation sera mise à la disposition du public sur le site internet de la préfecture des Bouches-
du-Rhône pendant un an au moins. 

 

ARTICLE 16 - VOIES ET DELAIS DE RECOURS  

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent 
par le titulaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, par les tiers, dans un délai de quatre 
ans à compter de sa publication au recueil des actes administratifs dans les conditions des articles L.216-2 et 
L.514-6 du code de l’environnement.  

Dans le même délai de deux mois, le titulaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de 
rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 

 
ARTICLE 17 - EXECUTION 

 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Le Maire de Marseille, 
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 
 
les agents visés aux articles L.216-3 et L.218-53 du code de l’environnement et toute autorité de police et de 
gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et adressé à l'Agence de l'Eau 
Rhône-Méditerranée. 
 
 
 

              Marseille, le 22 mars 2010 
              Pour le Préfet 
              Le Secrétaire Général 
              Signé : Jean-Paul CELET 

-  
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Arrêté n° 201081-2 du 22/03/2010 portant autorisati on au titre des articles L.214-1 et suivants du code de l¿environnement pour le 
réaménagement de la bifurcation  des autoroutes A50/A52 sur le territoire des communes d'Aubagne, Carnoux-en-Provence et 
Roquefort-la-Bédoule 

  PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 
DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES                Marseille, le 22 mars 2010                           
     ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
                          --------- 
       Bureau des Installations Classées 
    pour la Protection de l’Environnement 

                      -------- 
Dossier suivi par : Mme HERBAUT 
� : 04.91.15.61.60. 
Dossier n° 32-2007-EA 

-  
- ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

portant autorisation au titre des articles L.214-1 et suivants du code de l’environnement pour 
le réaménagement de la bifurcation 

 des autoroutes A50/A52 
sur le territoire des communes d'Aubagne, Carnoux-en-Provence et  

Roquefort-la-Bédoule 
 

----------- 
 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE – ALPES – COTE D’AZ UR, 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE, 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR, 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
------------ 

 

VU le Code de l’environnement, 

VU le Code de l’expropriation, 
VU le dossier et notamment l’étude d’impact déposé par la société ESCOTA dont le siège social 

est situé 432 avenue de Cannes, BP 41, 06211 MANDELIEU CEDEX, 
VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée 

approuvé par arrêté en date du 20 décembre 1996, 
VU la déclaration d’utilité publique de l’opération de réaménagement de la bifurcation des 

autoroutes A50/A52 prononcée le 13 juin 2008, 

VU l'arrêté préfectoral de cessibilité du 27 juin 2008, 

VU l’arrêté préfectoral en date du 06 novembre 2007 portant ouverture d’une enquête publique au 
titre des articles L.214-1 et suivants du code de l’environnement, en vue du réaménagement de 
la bifurcation des autoroutes A50/A52 sur le département des Bouches-du-Rhône, 

VU le rapport et les conclusions de la commission d’enquête en date du 20 février 2008, par 
lesquels elle émet un avis favorable à la demande d’autorisation présentée par la société 
ESCOTA pour le réaménagement de la bifurcation des autoroutes A50/A52 sur le territoire des 
communes d'Aubagne, Carnoux-en-Provence et Roquefort-la-Bédoule dans le département 
des Bouches-du-Rhône, 

VU le rapport et l'avis en date du 17 décembre 2009 du Directeur Départemental de l'Equipement 
des Bouches-du-Rhône,  
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VU l’avis formulé par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques des Bouches-du-Rhône lors de sa séance du 25 février 2010, 

VU la notification du projet d'arrêté adressée au pétitionnaire le 25 février 2010,  

VU la réponse de la Société ESCOTA en date du 9 mars 2010, reçue en Préfecture le 17 mars 
2010, 

CONSIDERANT que le projet n’est pas contraire à la défense des intérêts énoncés par l’article 
L.211-1 du code de l’environnement, 

CONSIDERANT que les mesures compensatoires et correctives de l’opération projetée sont de 
nature à la rendre compatible avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des 
eaux du bassin Rhône Méditerranée susvisé, 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général  de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,  
 

 

A R R Ê T E 
 

Article I - Objet de l’autorisation 
 
La société ESCOTA est autorisée, au titre des articles L.214-1 et suivants du code de 
l’environnement, conformément aux dispositions du présent arrêté, à procéder aux travaux de 
réaménagement de la bifurcation des autoroutes A50/A52 afin de l'adapter aux flux et trafic 
actuels dans des conditions de sécurité satisfaisantes, ainsi qu'une remise à niveau de la sécurité 
de la sortie vers le demi-diffuseur de Carnoux en Provence. 

  

La présente autorisation concerne le tronçon autoroutier situé sur les communes d'Aubagne, de 
Roquefort-la-Bédoule et de Carnoux-en-Provence dans le département des Bouches-du-Rhône. 
 
Article II - Contenu de l’autorisation 
 
La présente autorisation se rapporte aux travaux rendus nécessaires dans le cadre du 
réaménagement de la bifurcation des autoroutes A50/A52. 
Il s’agit pour l’essentiel du rétablissement des écoulements naturels franchis, de l’assainissement 
pluvial de la plate-forme et de la gestion des eaux collectées. 
Les travaux porteront également sur l’augmentation de la transparence hydraulique et la 
compensation des remblais constitués dans le lit majeur du Merlançon.  
 
En conséquence, ce projet relève des rubriques suivantes de la nomenclature des opérations 
soumises à autorisation ou déclaration (nomenclature applicable à la date du dépôt du dossier): 
 

Rubriques concernées 

Numéro Intitulé 

Régime 
administratif 

3.1.1.0 
Installation, remblais et épis dans le lit mineur d'un cours d'eau 
constituant un obstacle à l'écoulement des crues. 

 
Autorisation 

3.1.2.0 
Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le 
profil en long ou le profil en travers du lit mineur d’un cours 
d’eau,.ou conduisant à la dérivation d’un cours d’eau, sur une 
longueur de cours d’eau supérieure ou égale à 100m. 

 
 
 

Autorisation 

3.1.3.0 Installations ou ouvrages ayant un impact sensible sur la luminosité 
nécessaire au maintien de la vie et de la circulation aquatique dans 
un cours d'eau sur une longueur supérieure ou égale à 100m. 

 
 

Autorisation 

3.1.4.0 
Consolidation ou protection de berges, à l’exclusion des canaux 
artificiels, par des techniques autres que végétales : 
Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m 

 
Autorisation 
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3.2.2.0 
Installations, ouvrages, digues ou remblais d’une hauteur maximale 
supérieure à 0,5 m au-dessus du niveau du terrain naturel dans le lit 
majeur d’un cours d’eau : 
Surface soustraite supérieure ou égale à 1000 m2 

 
Autorisation 

2.1.5.0 
Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le 
sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la 
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant  supérieure à 1 ha 
mais inférieure à 20 ha 

Déclaration 

2.2.4.0 
Installations ou activités à l'origine d'un effluent correspondant à un 
apport au milieu aquatique de plus de 1 t/jour de sels dissous  Déclaration 

3.2.3.0 
Plans d'eau, permanents ou non dont la superficie est supérieure à 
0,1 ha mais inférieure à 3 ha  Déclaration 

3.2.4.0 
Autres vidanges de plans d'eau, dont la superficie est supérieure à 
0,1 ha, hors opération de chômage des voies navigables, hors 
piscicultures mentionnées à l'article L. 431-6 du code de 
l'environnement, hors plans d'eau mentionnés à l'article L. 431-7 du 
même code 

Déclaration 

 
Article III - Description des éléments du projet 
 

Section III.1 Rétablissements des écoulements natur els 
 
Les ouvrages existants seront prolongés et leurs capacités de transit seront au minimum 
maintenues. 
Le lit du Merlançon sera dévié sur 210 m et reconstitué sans perte de capacité en bordure du 
remblai autoroutier.  
 
 

Section III.2 Assainissement de la plate-forme auto routière et ouvrages de protection 
des eaux 

 
Le pétitionnaire procédera aux travaux d’assainissement de la plate-forme routière qui 
comprennent notamment l’intégration des réseaux existants, l’extension de la collecte des eaux de 
ruissellement (canalisations, fossés), la construction d’ouvrages multifonctions (rétention,  
traitement, laminage) et les rejets au milieu. 
 
Au total, 4 bassins de rétention seront créés. Ces bassins seront aménagés pour permettre leur 
entretien afin d’en maintenir leurs caractéristiques d’origine. L’entretien devra être effectué autant 
que nécessaire et les produits récupérés lors de ces opérations devront être évacués 
conformément à la réglementation applicable en matière d’élimination de déchets. 
 
Les eaux rejetées ne devront pas générer de pollution des milieux récepteurs et permettre 
d’atteindre les objectifs de qualité de la masse d’eau réceptrice.  
 
En outre, lorsque le rejet s’effectue dans un cours d’eau, les concentrations maximales sur 
échantillon moyen annuel mesuré sur un pas de temps de 2 heures devront respecter les valeurs 
suivantes :  
 

MES DCO DBO5 Hydrocarbures 

≤ 35 mg/l ≤ 125 mg/l ≤ 25 mg/l < 1 mg/l 

 

En conséquence, ces bassins seront aménagés afin de permettre aux services chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques d’effectuer des prélèvements de contrôle.  
 
En outre le pétitionnaire réalisera chaque année en temps de pluie 4 analyses de contrôle sur un 
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pas de temps de 2h00 en sortie de bassin, à communiquer au service chargé de la police de l’eau.  
 

Section III.3 Rétablissement du champ d'expansion d es crues du Merlançon 
La compensation des remblais autoroutiers dans le lit majeur du Merlançon donnera lieu à la 
création par le pétitionnaire, d’une zone de rétention d’une capacité minimale de 12 000 m3.  
Cette rétention sera aménagée en bordure du lit du Merlançon dévié. 
 
 
Article IV - Protection des milieux aquatiques  
Les stockages de matériaux de toute nature s'effectueront en retrait des fossés et des cours 
d'eau. 
Les opérations de nettoyage, entretien, réparation et ravitaillement des engins de chantier et du 
matériel, s'effectueront sur des aires étanches éloignées du lit des cours d'eau et des fossés. 
Les travaux seront conduits de manière à ce qu'il n'y ait pas d'écoulement de ciment, de liant ou 
de tout autre produit sur le sol ou dans les eaux superficielles. 
Aucun rejet de matériaux : laitance de béton, bétons, hydrocarbures, déblais ou matériaux divers, 
ne sera toléré. Sont, en particulier, formellement interdits la vidange et l’entretien des engins sur 
site non aménagé à cet effet, le rejet d’hydrocarbures ou liquides synthétiques dans le milieu 
naturel. 
Toute mesure sera prise pour l’évacuation et le traitement éventuel des déchets solides et liquides 
générés par le chantier. En fin de travaux toutes les installations de chantier, déblais résiduaires, 
matériels de chantier seront évacués, et le terrain laissé propre. 
Pendant la durée des travaux, toutes dispositions seront prises pour veiller en tout temps à ne pas 
entraver l’écoulement des eaux, en période de crue notamment. Pendant les périodes d’inactivité 
(nuits, week-ends et jours fériés), les engins et autres véhicules seront stationnés à l’extérieur des 
zones susceptibles d’être mises en eau. 
 
 
Article V - Modification du contenu de l’autorisati on 
Si, à un moment quelconque des opérations autorisées, le pétitionnaire envisageait de modifier au 
moins l’une des dispositions autorisées, il en informerait préalablement l’autorité administrative 
territorialement compétente, conformément à l’article R.214-18 du code de l’environnement. 
 
Article VI - Clause conservatoire et de précarité 
Le pétitionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir, 
notamment en matière de police des eaux. 
Tout ou partie des opérations envisagées et autorisées peuvent être limitées ou suspendues 
provisoirement par l’autorité administrative territorialement compétente pour faire face aux 
situations ou aux menaces d’accident, d’inondation, de sécheresse ou risque de pénurie en 
application de l’article L.211-3 du code de l’environnement. 
En pareil cas,  le pétitionnaire ne pourra prétendre à aucune indemnité. Toutes les incidences 
financières, directes ou indirectes, susceptibles de découler de l’exécution du présent arrêté 
seront à la charge de son bénéficiaire. 

 
Article VII - Autres obligations du bénéficiaire de  l’autorisation  
Le pétitionnaire est tenu, dès qu’il en a connaissance, d’informer les services de l’Etat compétents 
de tout incident ou accident intéressant l’opération et portant atteinte à la préservation des 
écosystèmes aquatiques, à la qualité, à la quantité et au mode d’écoulement des eaux ou aux 
activités légalement exercées faisant usage de l’eau. 
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire l’autorité administrative, le pétitionnaire ou à 
défaut le propriétaire doivent prendre ou faire prendre toutes les mesures utiles pour mettre fin à 
la cause de l’incident ou de l’accident portant atteinte au milieu aquatique ou à la salubrité 
publique, pour évaluer ses conséquences et y remédier sans délai. 
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Article VIII - Durée de l’autorisation 
Le présent arrêté est délivré pour une durée de trente ans, renouvelable par tacite reconduction, 
sous réserve de retrait ou modification pouvant intervenir. 
 
Les travaux devront être réalisés dans un délai de cinq ans. La prorogation de ce délai pourra être 
accordée sous réserve que le pétitionnaire la sollicite en la motivant, avant la date d'expiration. 
 
Lorsque le bénéfice de l’autorisation est transmis à une autre personne que celle qui était 
mentionnée au dossier, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration à l’autorité administrative. 
 
Article IX - Accès aux installations 
Le pétitionnaire est tenu de livrer passage aux agents habilités à la recherche et à la constatation 
des infractions au Code de l’Environnement dans les domaines de l’eau et de la pêche, dans les 
locaux, installations ou lieux où les opérations sont réalisées, à l’exclusion des domiciles ou de la 
partie de locaux servant de domicile. 

 
Article X - Caractère de l’autorisation 
L’autorisation faisant l’objet du présent arrêté est donnée sans préjudice de l’application de toute 
autre législation ou réglementation générale ou particulière. 

 
 
Article XI - Droit des tiers 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Il appartient notamment au bénéficiaire de l'autorisation d'acquérir les terrains où seront implantés 
les ouvrages. 
 
 
Article XII - Responsabilité du bénéficiaire 
La présente autorisation laisse pleine et entière la responsabilité de son bénéficiaire en ce qui 
concerne les dommages pouvant résulter de la réalisation des travaux et de l’exploitation des 
ouvrages. 
 
 
Article XIII - Publication 
Un avis relatif au présent arrêté sera inséré, par les soins de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône, et aux frais du pétitionnaire, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le 
département des Bouches-du-Rhône. 
 
Un extrait de la présente autorisation énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision 
ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette autorisation est soumise sera affiché 
pendant une durée minimale d’un mois dans les mairies mairies d'Aubagne, de Roquefort la 
Bédoule et de Carnoux en Provence. 
 
Un exemplaire du dossier de demande d’autorisation sera mis à la disposition du public pour 
information, à la Préfecture des Bouches-du-Rhône ainsi qu'en mairies d'Aubagne, de Roquefort 
la Bédoule et de Carnoux en Provence. 
 
La présente autorisation sera mise à disposition du public sur le site internet de la préfecture des 
Bouches-du Rhône pendant une durée d’au moins 1 an. Elle sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
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Article XIV - Délais et voies de recours 
La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, et par les 
tiers dans un délai de quatre ans à compter de la publication de l'acte au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,  dans les conditions des articles L.214-10 
et L.514-6 du code de l’environnement. 
 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence 
gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte 
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice 
administrative.  
 
 
Article XV - Exécution 
- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
- Les Maires des communes d'Aubagne, de Roquefort la Bédoule et de Carnoux en Provence, 
- Le Directeur Départemental des territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 
 
 
et toute autorité de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général 
Signé : Jean-Paul CELET 
 

 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2010 / 34 -- Page 83 

 
Arrêté n° 201081-4 du 22/03/2010 Arrete portant agr ement au profit de Ste PROVENCE RECYCLAGE pour collecte des pneumatiques 
usagés dans le VAR (regroupement/tri dans B.-du-Rh) 
 
 
 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 
DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES  Marseille, le 22 Mars 2010 
    ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
 ----------- 

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSEES 
     POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
 ----------- 
Dossier suivi par : Patrick BARTOLINI 
Tél. : 04.91.15.63.89. 
Patrick.bartolini@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 
 
 

 

Arrêté portant agrément au profit de la société PROVENCE RECYCLAGE pour la collecte  
des pneumatiques usagés  dans le département du VAR 

(installation de regroupement/tri située dans le département des Bouches-du-Rhône) 
 

 
LE PREFET, 

DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D’AZUR 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
Vu le code de l’environnement, et notamment le titre Ier et le chapitre Ier du titre IV de son livre V, 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, et notamment ses articles 19 et 21, 
 
Vu le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie, 
 
Vu le décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce et au courtage de 
déchets, 
 
Vu le décret du n° 2002-1563 du 24 décembre 2002 relatif à l’élimination des pneumatiques usagés, 
et notamment son article 8, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 8 décembre 2003 relatif à la collecte des pneumatiques usagés, 
 

Vu la circulaire du 22 décembre 2003 précisant certaines modalités de mise en œuvre des 
dispositions de l’arrêté précité, 
 
 
 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE - 13282 MARSEILLE CEDEX 20 - � 04.91.15.60.00. - TÉLÉCOPIE : 04.91.15.61.67. 
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Vu l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2004 portant agrément pour la société PROVENCE 
RECYCLAGE pour le ramassage des pneumatiques usagés dans le département des Bouches-du-
Rhône, 
 
Vu la demande d’agrément présentée le 29 janvier 2010 par la société PROVENCE RECYCLAGE 
en vue d’effectuer des opérations de collecte des pneumatiques usagés dans le département du VAR, 
 
Vu l’avis favorable du directeur régional de l’environnement de l’aménagement et du logement en 
date du 17 février 2010, 
 
Vu la saisine du délégué régional de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie en 
date du 29 janvier 2010, 

 

Vu la demande d’avis sur le dossier en date du 26 février 2010 adressée au préfet du VAR, 

 
Considérant que le dossier de demande d’agrément pour le ramassage des pneumatiques usagés 
dans le département des Bouches-du-Rhône déposé le 29 janvier 2010 par la société 
PROVENCE RECYCLAGE  est complet, 

 
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : 
 
La société PROVENCE RECYCLAGE dont le siège social est situé quartier bel Air, RN 113, 
13300 SALON DE PROVENCE pour son site Mas du Coussoul neuf, 13800 ISTRES est agréée 
pour effectuer  des opérations de collecte des pneumatiques usagés dans le département du VAR. 
 

L’agrément est délivré jusqu’au 31 décembre 2010, à compter de la notification du présent 
arrêté. L’agrément est délivré, en tout état de cause, pour une durée de 5 ans à compter de la date de 
notification du présent arrêté. 
 

Le bénéficiaire de l'agrément peut recourir aux services d'autres personnes liées à lui par contrat et 
agissant sous son contrôle et sa responsabilité. 
 
 

Article 2 : 
 
La société PROVENCE RECYCLAGE est tenue, dans les activités pour lesquelles elle est agréée 
de satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans les cahiers des charges annexés au présent 
arrêté sous peine de suspension ou de retrait de l’agrément selon les modalités prévues aux articles 8 
et 9 de l’arrêté du 8 décembre 2003. 
 
 

Article 3 : 
 
La société PROVENCE RECYCLAGE doit aviser dans les meilleurs délais le préfet des 
modifications notables apportées aux éléments du dossier de demande d’agrément.  
Notamment, elle transmet au préfet les nouveaux contrats ou les avenants aux contrats la liant aux 
producteurs de pneumatiques ou aux organismes mentionnés ci-dessus, ou à des tiers pour 
l’exécution des opérations de collecte. 
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Article 4 : 
 
Le présent agrément ne se substitue pas aux autorisations administratives dont la société 
PROVENCE RECYCLAGE doit être pourvue dans le cadre des réglementations existantes. 
Le titulaire de l’agrément reste pleinement responsable de son exploitation dans les conditions 
définies par les lois et règlements en vigueur. 
 
 

Article 5 : 
 
S’il souhaite en obtenir le renouvellement et trois mois au moins avant l'expiration de la validité de 
l'agrément, le collecteur transmet, dans les formes prévues aux articles 4 et 5 de l’arrêté du 8 
décembre 2003 susvisé un nouveau dossier de demande d'agrément. 
 
 

Article 6 : 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

- Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la 
société PROVENCE RECYCLAGE, au Préfet du VAR et publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 

Marseille, le 22 Mars 2010 
 
 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général 

 
 
 
 

SIGNÉ : 
Jean-Paul CELET 
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Arrêté n° 201081-3 du 22/03/2010 DE PRESCRIPTIONS C OMPLEMENTAIRES RELATIVES A L'EXPLOITATION ET A LA 
SURVEILLANCE DES DIGUES PROTEGEANT LA CAMARGUE INSULAIRE,  RIVE DROITE DU RHÔNE ET RIVE GAUCHE DU 
PETIT RHÔNE SUR LES COMMUNES D'ARLES ET DES SAINTES MARIES DE LA MER 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES  
         ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
                              ---------- 
   BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSEES 

    POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
    
Dossier suivi par : Mme HERBAUT 
� 04.91.15.61.60 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 16-2010 PC 
 

DE PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES RELATIVES A L'EXPL OITATION ET A LA 
SURVEILLANCE DES DIGUES PROTEGEANT LA CAMARGUE INSU LAIRE,  RIVE 

DROITE DU RHÔNE ET RIVE GAUCHE DU PETIT RHÔNE  
 
 

SUR LES COMMUNES  
 

  D'ARLES ET DES SAINTES MARIES DE LA MER  
 

              ----------- 
 

           Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
        Préfet des Bouches-du-Rhône, 

         Officier de la Légion d’Honneur, 
       Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
             ----------- 

 
VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.211-3, L.214-6, R.214-112 à R.214-147 ; 
 
VU le décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité technique 
permanent des barrages hydrauliques et modifiant le code de l’environnement ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié par l’arrêté du 16 juin 2009, fixant des prescriptions relatives à la 
sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 12 juin 2008 définissant le plan de l’étude de dangers et des digues et en 
précisant le contenu ; 
 
VU la déclaration d’existence sollicitée en application de l’article L.214-6 III du code de 
l’environnement par le Syndicat Mixte Interrégional d’Aménagement des Digues du Delta du 
Rhône et de la Mer (SYMADREM) par courrier du 26 mars 2009 reçue et enregistrée en 
Préfecture le 4 février 2010 ;  
 
VU le récépissé de déclaration d'existence délivré au SYMADREM le 10 février 2010 ; 
 
 

.../... 

- 2 - 
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VU le courrier adressé au service de police de l'eau du Service de la Navigation Rhône Saône 
(SNRS) par le Président du SYMADREM  demandant un report au 30 juin 2010  pour la remise du 
diagnostic de sûreté prévu réglementairement au 30 décembre 2009 ; 
 
VU le rapport rédigé par le service chargé de la police de l’eau au Service de la Navigation Rhône 
Saône le 28 janvier 2010 ; 
 
VU l’avis favorable émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires 
et technologiques des Bouches-du-Rhône lors de sa séance du 25 février 2010 ; 
 
VU le projet d'arrêté notifié au SYMADREM le 25 février 2010 ; 
 
VU la réponse du SYMADREM en date 16 mars 2010 ; 
 
CONSIDÉRANT que les digues protégeant la CAMARGUE INSULAIRE, situées en rive droite du 
Grand Rhône et en rive gauche du Petit Rhône, sont composées des ouvrages ci-après : 

- la digue de Quai d’Arles Rive Droite (Grand Rhône) 

- la digue de Grande Camargue Rive Droite Grand Rhône Amont 

- la digue des Salin de Giraud (Grand Rhône) 

- la digue de Grande Camargue Rive Droite Grand Rhône Aval  

- la digue de la Défluence de Trinquetaille 

- la digue de la Grande Camargue Rive Gauche Petit Rhône Amont 

- la digue dite d’Albaron Rive Gauche (Petit Rhône) 

- la digue de la Grande Camargue Rive Gauche Petit Rhône Aval 

- la digue des Saintes Maries de la Mer Rive Gauche (Petit Rhône) 

 

CONSIDÉRANT que les caractéristiques techniques des digues protégeant la Camargue Insulaire, notamment leurs 
hauteurs supérieures à 1 mètre ainsi que la population protégée qui est supérieure ou égale à 1 000 habitants mais 
inférieure à 50 000 au sens de l’article R.214-113 du code de l’environnement, conduisent à un classement en catégorie 
« B » ; 

 

CONSIDÉRANT que les arrêtés préfectoraux numérotés 18-2007-EA, 19-2007-EA, 22-2007-EA et 29-2007-EA du 22 
août 2007 pris pour les tronçons nommés ci après : 

- 
a digue des Salin de Giraud 

- 
a digue dite d’Albaron 

- 
a digue de la Défluence et de Trinquetaille 

- 
a digue des Saintes Maries de la Mer 

et faisant partie intégrante des digues protégeant la Camargue Insulaire, prescrivaient des 
obligations de fournir des dossiers d’ouvrages et des rapports d’études de danger qui pourront 
être actualisés dans les délais impartis pour répondre aux prescriptions de la présente décision ; 

 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article 16 du décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007, la date 
pour la remise du diagnostic de sûreté des ouvrages est fixée au 30 décembre 2009 ;  

.../... 

- 3 - 
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CONSIDÉRANT que par courrier an date du 30 décembre 2009 adressé au service de police de l'eau du 
SNRS, le Président du SYMADREM a demandé un report de remise du diagnostic de sûreté au 30 
juin 2010 en raison des difficultés rencontrées, compte tenu du linéaire important des digues à 
traiter ;  

 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 

 

ARRÊTE 
 
 

Titre I – CLASSE DES OUVRAGES ET MISE EN CONFORMITE  
 
 
 
Article 1 : Classe des ouvrages 
 
Les digues protégeant la CAMARGUE INSULAIRE relèvent de la classe B. 

 

 

Article 2  : Prescriptions relatives aux ouvrages 

 

Les digues protégeant la CAMARGUE INSULAIRE pour les tronçons dont le SYMADREM est  
propriétaire et/ou gestionnaire au vu de la déclaration d’existence en date du 26 mars 2009                
reçue et enregistrée en Préfecture des Bouches-du-Rhône le 4 février 2010, doit être rendu 
conforme aux dispositions des articles R.214-122 à R.214-123, R.214-140 à R.214-142 et R214-
147 du code de l’environnement et à l’arrêté du 29 février 2008 modifié par l’arrêté du 16 juin 2009 
conformément aux délais et modalités suivantes : 

- constitution du dossier de l'ouvrage avant le 31 décembre 2012 ; 
- description de l’organisation mise en place pour assurer l’exploitation et la               
surveillance de l’ouvrage avant le 31 décembre 2012 ; 
- production et transmission pour approbation par le préfet des consignes écrites avant  
le 31 décembre 2012 ; 
- transmission au service de police de l’eau du rapport de surveillance avant le 31 décembre 
2012, puis tous les 5 ans ; 
- transmission au service de police de l’eau du compte-rendu des visites techniques 
approfondies avant le 31 décembre 2012, puis tous les ans. 

 

Le diagnostic de sûreté, tel que prévu par l’article 16 du décret 11 décembre 2007 susvisé et 
l’article 9 de l’arrêté du 29 février 2008 susvisé modifié par l'arrêté du 16 juin 2009, des digues 
protégeant la CAMARGUE INSULAIRE qui devait être réglementairement réalisé avant le 31 
décembre 2009 devra être effectué avant le 30 juin 2010 suite à la demande de report 
formulée par le SYMADREM. 

 

 

.../... 
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Une revue de sûreté des digues protégeant la CAMARGUE INSULAIRE est à réaliser avant le 31 
décembre 2012, puis tous les 10 ans. 

 

Une étude de dangers des digues protégeant la CAMARGUE INSULAIRE devra être réalisée et 
produite avant le 31 décembre 2014. 

 

 

 

Titre II – DISPOSITIONS GENERALES  

 

 

 

Article 3 : Abrogation des décisions antérieures 
 
Eu égard à la modification réglementaire intervenue suite au décret n° 2007-1735 du 11 décembre 
2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et ses deux arrêtés d’application des 29 février 
et 12 juin 2008, le présent arrêté abroge et remplace en toutes leurs dispositions, les arrêtés 
préfectoraux : 
 
� n°18-2007-EA pour la digue des Salin de Giraud 

� n° 19-2007-EA pour la digue dite d’Albaron 

� n° 22-2007-EA pour la digue de la Défluence et de Trinquetaille 

� n° 29-2007-EA pour la digue des Saintes Maries de la Mer 

du 22 août 2007 portant prescriptions complémentaires pour les tronçons nommés ci- dessus qui 
font parties des digues protégeant la CAMARGUE INSULAIRE et intéressant la sécurité publique. 

 

 

Article 4 : Droits des tiers 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 

 

Article 5 : Autres réglementations 
 
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations. 
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Article 6 : Publication et information des tiers 
 
Une copie de cet arrêté sera transmise aux mairies des communes d’Arles et des Saintes Maries de 
la Mer pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. 
 

.../... 

- 5 - 

 

Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône durant une durée d’au moins un an. 
 

 

Article 7 : Voies et délais de recours 
 
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, par le déclarant dans un délai de deux mois à compter du jour où il lui a été notifié,  par 
les tiers dans un délai de quatre ans à compter de sa publication au recueil des actes administratifs, 
dans les conditions des articles L.216-2 et L.514-6 du code de l’environnement. 
 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence 
gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte 
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice 
administrative. 
 

 

Article 8 : Exécution 
 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Le Sous-Préfet d'Arles, 
Les Maires des communes d’Arles et des Saintes-Maries de la Mer, 
Le Directeur du Service de la Navigation Rhône Saône, 
 

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

-  
 

-                    Marseille, le 22 mars 2010  
-                    Pour le Préfet  

-                    Le Secrétaire Général  
-                    Signé : Jean-Paul CELET  

-   
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DAG 
Bureau des activités professionnelles réglementées 
Arrêté n° 201081-5 du 22/03/2010 Arrêté portant hab ilitation de l¿entreprise dénommée  «ANGILERI PHILIPPE »  sise à  MARSEILLE 
(13010) exploitée par M. Philippe ANGILERI, auto-entrepreneur dans le domaine funéraire, du 22/03/2010 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2010/14 
 

 

Arrêté portant habilitation de l’entreprise dénommée  «ANGILERI PHILIPPE » 
 sise à  MARSEILLE (13010) exploitée par M. Philippe ANGILERI, auto-entrepreneur dans 

le domaine funéraire, du 22/03/2010 
 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône  
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (notamment les articles L2223-19 et           L2223-
23) ; 
 
 Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le Titre VI du Livre III du code des communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

 

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 rela tive aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ;  

 
 Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu la demande reçue le 22 février 2010 de M. Philippe ANGILERI, auto-entrepreneur, sollicitant 
l’habilitation de l’entreprise dénommée « ANGILERI PHILIPPE » sise                 211 Boulevard 
Romain Rolland, Sainte-Geneviève, Bât F2 à Marseille (13010) dans le domaine funéraire ; 

 

Considérant que ladite entreprise est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : L’entreprise dénommée «ANGILERI PHILIPPE» sise 211 Boulevard Romain Rolland, 
Sainte-Geneviève Bât F2 à Marseille (13010) exploitée par M. Philippe ANGILERI, auto-
entrepreneur, est habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire national l’activité funéraire 
suivante : 

- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations. 

 

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 10/13/384.  
 
Article 3 : L'habilitation est accordée pour une durée d’un an à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée 
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de 
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 

 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 

 
Article 5 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
Départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
       
      FAIT à MARSEILLE, le 22/03/2010 
 
      Pour le Préfet et par délégation 
      Le Directeur de l’Administration Générale 
 
 
 

       Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 201081-6 du 22/03/2010 Arrêté portant hab ilitation de la société dénommée   «POMPES FUNEBRES DU BASSIN MINIER »   
sise à  LA BOUILLADISSE (13720) dans le domaine funéraire, du 22/03/2010 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2010/15 
 
 

 
Arrêté portant habilitation de la société dénommée  
 «POMPES FUNEBRES DU BASSIN MINIER »   

sise à  LA BOUILLADISSE (13720) dans le domaine funéraire, du 22/03/2010 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône  
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (notamment les articles L2223-19 et           L2223-
23) ; 

 

 Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le Titre VI du Livre III du code des communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

 

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 rela tive aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ;  

 

 Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu la demande reçue le 8 février 2010 de M. Frédéric BARNIER, gérant, sollicitant  l’habilitation de 
la société dénommée « POMPES FUNEBRES DU BASSIN MINIER » sise avenue de la 
Malvésine, 280 La Bourine - activités local 8 à LA BOUILLADISSE (13720), dans le domaine 
funéraire, complétée le 8 mars 2010 ; 

 

Considérant que M. Frédéric BARNIER, ne justifie pas à ce jour avoir suivi la formation 
professionnelle prévue pour les fonctions de dirigeant (gérant), que celle-ci devra en conséquence 
lui être dispensée dans les douze mois à compter de la date du présent arrêté, en application des 
articles R2223-40, R2223-46, R2223-47 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

 

Considérant que ladite entreprise est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : La société dénommée «POMPES FUNEBRES DU BASSIN MINIER» sise Avenue de 
la Malvésine, 280 La Bourine -  activités local 8 à  LA BOUILLADISSE  (13720), 

représentée par M. Frédéric BARNIER, gérant, est habilitée pour exercer sur l'ensemble du 
territoire national les activités funéraires : 

- organisation des obsèques 
- fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires 
- transport de corps avant mise en bière 
- transport de corps après mise en bière  
- fourniture de corbillards 
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. 
 

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 10/13/385. 
 
Article 3 : L'habilitation est accordée pour une durée d’un an à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 : Le renouvellement de l’habilitation sera conditionné notamment par la présentation d’un 
justificatif de formation professionnelle de 136 heures dispensée à M. Frédéric BARNIER dans les 
douze mois à compter de la date d’habilitation de l’intéressé en qualité de gérant, en application des 
dispositions des articles R2223-46, R2223-47 et R2223-53 du CGCT. 
 
Article 5 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée 
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de 
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 

 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 

 
Article 6 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Colonel commandant le 
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.   
    

      FAIT à MARSEILLE, le 22/03/2010 
       
      Pour le Préfet  et par délégation 
      Le Directeur de l’Administration Générale  
 
       
                Anne-Marie ALESSANDRINI 
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Arrêté n° 201081-7 du 22/03/2010 Arrêté portant hab ilitation de la société dénommée  «ERRIFQ »                sise à  MARSEILLE 
(13015) dans le domaine funéraire, du 22/03/2010 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2010/16 
 
 

 

Arrêté portant habilitation de la société dénommée  «ERRIFQ »  
              sise à  MARSEILLE (13015) dans le domaine funéraire, du 22/03/2010 

 
 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône  
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (notamment les articles L2223-19 et           L2223-
23) ; 
 
 Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le Titre VI du Livre III du code des communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

 

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 rela tive aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ;  

 
 Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 février 2009 portant habilitation sous le n°09.13.353 de la société 
dénommée « ERRIFQ » sise 95 boulevard Oddo à Marseille (13015) dans le domaine funéraire, 
jusqu’au 17 février 2010 ; 

 

Vu la demande reçue le 3 mars 2010 présentée par Mme Lamria ATTALAH épouse 
BENTEGGAR, gérante, sollicitant le renouvellement de  l’habilitation de ladite société dans le 
domaine funéraire ; 

 

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : La société dénommée «ERRIFQ» sise 95 boulevard Oddo à Marseille (13015)  
représentée par Mme Lamria ATTALAH épouse BENTEGGAR, gérante, est habilitée pour exercer 
sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 

- organisation des obsèques 

- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires 

- transport de corps après mise en bière 

- fourniture de corbillards 

- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations. 

 

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 10/13/353. 
 
Article 3 : L'habilitation est accordée pour une durée d’un an à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée 
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de 
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 

 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 

 
Article 5 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
Départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
       
      FAIT à MARSEILLE, le 22/03/2010 
 
      Pour le Préfet et par délégation 
      Le Directeur de l’Administration Générale 
 
 
 

       Anne-Marie ALESSANDRINI 
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